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ANNEXE N°’ 701 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 juin 1969.) 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE tendant à reviser 
les articles 2 et 72 de la Constitution, présentée par M. Musta- 
pha Chelha, député. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour fondamental qu'il soit, le statut 
organique de l'Etat ne saurait prétendre à une immuabilité 
absolue. Il importe d'autre part, que les changements nécessaires 
puissent être apportés selon une procédure préétablie. 

C'est pourquoi nous déposons cette proposition de loi portant 
revision des articles 2 et 72 de la Constitution en application de 
l'article 89, alinéa premier. 

Pourquoi cette revision ? Tout d’abord: 


I. — Une question de régime politique. 


En effet, il n'existe plus aujourd’hui de régime politique qui ne 
se réclame, au moins verbalement, de la volonté du peuple. C'est 
donc dans le peuple que réside la force que le pouvoir met en 
œuvre. Seulement, il y a bien des manières d'entendre ce concept 
du peuple, bien des différences dans la façon de localiser le pou- 
voir qui lui appartient. ; 

Malheureusement, le peuple réalité sociologique, n'est jamais 
celui en qui les régimes placent le siège du pouvoir. Néanmoins, 
c'est là le fait capital, les interprétations de la notion de peuple 
peuvent être plus ou moins proches de la réalité. À cet égard 
nous retiendrons les deux tendances fondamentales dont les réper- 
cussions ont été les plus sensibles sur la nature des régimes 
politiques. 

Le peuple-nation. 


C'est celui qui sert de base à l’idée de souveraineté nationale. 
Imaginée par les publicistes du XVIII: siècle et consacrée par les 
constituants de 1791, cette construction entend par peuple une 
collectivité dont on a retranché tout ce qui distingue, divise ou 
oppose: la condition sociale, la naissance, les ressources, les 
goûts. C'est un peuple d'hommes identiques: les citoyens, et par 
conséquent c'est un peuple foncièrement unifié parce qu'il ignore 
les classes. On aboutit ainsi à assimiler à l'entité nationale une 


collectivité d'individus également abstraits puisqu'on ne retient 
comme titre à leur participation à l'être national que leur égale 
nature humaine. 


Cette conception répond à des visées pratiques très précises: 
d'une part, conserver la liberté politique, d'autre part, prémunir 
le régime contre la brutalité de revendications émanant des diffé- 
rentes catégories sociales, enfin, assurer l'indépendance des gou- 
vernants. 

Nous savons comment, par con corollaire qu'est la représen- 
tation, la notion de peuple-nation satisfait assez bien à cette 
triple préoccupation: en tant qu'unité globale le peuple est libre 
puisqu'aucune volonté ne saurait prévaloir contre celle de la 
nation ; il n’y à pas non plus à redouter qu'une fraction ou une 
classe essaie de faire prévaloir ses vues car ce serait une usurpa- 
tion de pouvoir qui n'appartient qu'à la collectivité unifiée; fina- 
lement, comme la nation ne peut s'exprimer que par ses repré- 
sentants, les gouvernants jouissent d’une confortable liberté. 

Le peuple-nation, s'il ne correspond plus aujourd’hui à la 
réalité, a, pendant près d’un demi-siècle, rendu un compte assez 
exact de l'idée que le peuple se faisait de lui-même. 


Le peuple réel. 


La conception du peuple-nation procédait d'une intention systé- 
matique, et d’ailleurs ouvertement annoncée, de dissocier le peuple 
détenteur de la force politique du peuple, donnée sociologique 
élémentaire. Cette dissociation est, depuis une trentaine d'années, 
répudiée par les philosophies politiques dominantes et elle a 
sensiblement diminué dans les faits. 

Aujourd'hui, le peuple en qui les doctrines voient le détenteur 
de la force publique aussi bien que le peuple qui, pratiquement 
la met en œuvre, tendent à se rapprocher du peuple vrai, c'est-à- 
dire de la collectivité vivante et bigarrée que nous cotoyons tous 
les jours. 


En effet, sous l'influence de facteurs innombrables, au premier 
rang desquels il faut placer les transformations sociales nées du 
développement de l’industrialisation et la familiarisation des élec- 
teurs avec les ressources que leur offre le bulletin de vote, le 
peuple s'est imposé politiquement sous les dehors qu'il revêt dans 
son existence quotidienne. 

Rompant l’homogéréité factice que lui imposait le cadre natio- 
nal, il apparaît avec ses divisions en classes sociales, ses intérêts 
fractionnés, ses aspirations divergentes. Et surtout sa puissance 
n'est pas aliénée. Elle n'est pas imputée à une entité transcen- 
dante, elle demeure en lui, il en conserve la disposition. Sa souve- 
raineté n'est pas l'habit que l'on revêt un dimanche tous les 
quatre ou cinq ans lorsqu'on va voter; c'est une puissance dont 
on ne se dépouille jamais, plus redoutable encore lorsqu'on la 
fait valoir en bleu de travail. 
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Peuple et régime. 


Chacune de ces deux matières de concevoir le peuple peut servir 
d’assise à un régime autoritaire ou dictatorial aussi bien qu'à un 
régime démocratique. 

Peuple-nation ou peuple réel peuvent abdiquer leur force au 
profit d’un chef. La nation a abdiqué entre les mains de Bona- 
parte, le peuple allemand, bourgeois ou ouvriers, a abdiqué entre 
les mains: d'Hitler. Et, contrairement aux apparences, la Ve Répu- 
blique n’a pas abdiqué entre les mains du général de Gaulle, elle 
lui fait confiance mais garde tous ses droits. 


Donc la démocratie également peut se réclamer des deux types 
de peuples. Avec le peuple-nation, on a ce que l’on appelle la 
démocratie gouvernée. Le peuple réel, au contraire, ne peut qu'être 
la base d'une démocratie gouvernante, 


1° La démocratie gouvernée est un régime dans lequel le peuple 
est incontestablement souverain, puisque c’est lui qui est le maître 
de l’idée de droit qui oriente l’activité des organes de l'Etat. 

Seulement, comme ce peuple n'est composé que de citoyens, 
et que le citoyen n'est pas l'homme réel mais l'incarnation 
stéréotypée d'une immuable nature humaine, il en résulte que 
la collectivité sociologique, celle qui englobe les êtres différenciés 
par leurs conditions d'existence, est gouvernée par la nation, 
centre d'imputation des volontés citoyennes. 


Cette démocratie gouvernée est celle qui a été établie par la 
Révolution et qui fut, jusqu'à la guerre de 1914, le régime de l'Etat 
libéral. Elle s'accorde d'ailleurs parfaitement avec l'étroitesse de 
ses attributions car, du moment où l'Etat intervint peu dans la 
vie sociale, les individus n'ont aucun motif de faire valoir leurs 
exigences particulières. Personnellement ils n'ont rien à attendre 
de lui et il suffit donc de jouir de l'abstraite liberté politique 
que leur vaut leur titre de membre de la nation. 


2° C'est précisément lorsque les individus demandent au pou- 
voir de se soucier de leur situation particulière et concrète que 
le peuple se dégage de l'image édulcorée à laquelle on souhaitait 
qu'il ressemblât et c'est alors également qu'apparaît la démo- 
cratie gouvernante. Elle se caractérise par le support, l'expression 
et la substance de la force populaire. 


Son origine, c'est le peuple réel dans toute sa complexité socio- 
logique. Son expression, c'est celle que lui donne directement le 
peuple et non les décisions discutées, réfléchies, élaborées par les 
organes étatiques et qui lui seraient ensuite imputées ; sa substance 
c'est le contenu brut du vouloir populaire, si contrasté soit-il, et 
non pas un compromis entre des impératifs rationnels et des 
aspirations sociales authentiques. 


Il s’agit d'une démocratie gouvernante parce que échappant 
au dédoublement entre citoyen et sujet, le peuple est appelé à 
se gouverner lui-même par l'entremise d'institutions étroitement 
soumises à sa volonté. , 


Dès lors où trouvera-t-il son épanouissement, sinon dans les 
collectivités régionales à laquelle nous vous convions de nous 
mé Ù votre concours afin que soit réalisée cette grande 
réforme qui permettra à la France d'acquérir une place digne 
d'elle dans le Marché commun. 


II. — Le Marché commun et la France. 


Pour nous qui seront intégrés au Marché commun dans 
quelques années, il y aura une économie européenne dont nous 
ne pourrons plus nous libérer, Notre production industrielle 
doit donc connaître une évolution au moins aussi favorable 
que dans les autres pays industrialisés de la C. E. . I ne 
semble pas qu'il en soit ainsi depuis 1948, bien que dans son 
dernier discours, le Président de la République n'hésitait pas 
à affirmer que le progrès de la puissance française s’accomplirait, 
pendant les prochaines années, au rythme de 5 à 6 p. 100 par an. 


Ces précisions ne sont pas de vains mots puisqu'elles reposent 
sur des travaux effectués par le commissariat au plan, reflet en 
gros de notre IVe plan. On peut même ajouter que l'optimisme 
de l'exécutif concorde avec certaines tendances actuelles, juste- 
ment soulignées par la plupart des économistes. Nous citerons, 
par exemple, une nette reprise dans la machine-outils, reprise 
qui met un terme à la longue stagnation de notre industrie 
d'équipement ; nous citerons la forte augmentation de la consom- 
mation énergétique et la demande accrue de biens de consomma- 
tion notamment dans le domaine de l'électroménager. 


Ces éléments favorables ne sont pourtant pas suffisants, du 
moins le semble-t-il. Car si, hélas ! la vérité est toujours difficile 
à saisir, il n'en demeure pas moins que, d'après les enquêtes les 

. plus sérieuses, d'importantes capacités de production restent en 
France inemployées. Phénomène accidentel ? non pas; d'une 
part, les dépenses d'investissement progressent moins rapide- 
ment qu'on le pensait; d'autre part, la consommation privée 
ne connaît pas une relance suffisante pour soutenir le rythme, 
mais la stabilité monétaire l'exige. 


C'est pourquoi, si notre production industrielle progressait de 
8 à 10 p. 100 dans la période 1954-1957, elle n’avançait plus que 
de 4 p. 100 en 1958 et de 3 p. 100 seulement en 1959. À l'heure 
actuelle, et d'après les études de la C. E. E. l'indice de la pro- 
duction industrielle (non compris le bâtiment) marque en France 
une augmentation de 5 p. 100 par rapport à l’année 1958, le 
même indice s'est accru, pendant le même temps, de 1 p. 100 en 
Belgique, de 7 p. 100 en Allemagne et de 11 p. 100 en Italie et 
aux Pays-Bas. 


Depuis deux à trois ans les économistes prévoyaient le moment 
où l'Italie dépasserait la France dans la course à l'expansion. 
Ce fait vient de se réaliser. 











Notre tassement industriel se traduit par le retard de 11 grands 
secteurs sur les. objectifs qui devraient. être atteints par les 
23 secteurs que le III’ plan concernait. Parmi ces 11 branches 
industrielles, on estime que les textiles, le vêtement, la sidé- 


rurgie, le caoutchouc et l'équipement mécanique ne pourront pro- 


bablement pas rattraper leur retard, en dépit des efforts et du 
« Plan intérimaire ». 

Quant à la! consommation privée, elle est évidemment liée au 
pouvoir d'achat. Or, d'après de sérieux sondages, le pouvoir 
d'achat des salariés a baissé au moins de 3 p. 100 depuis 
juin 1957 (— 6 p. 100 pour les familles nombreuses). La situa- 
tion, officiellement, s’est améliorée cette année: d'avril 1954 à 
avril 1960, le coût de la vie aurait augmenté de 4,10 p. 100 et les 
salaires horaires de 6,3 p. 100; ces chiffres témoignent donc 
d'une progression du niveau de vie de 2 p. 100 en un an. Toute- 
fois, les salariés n'ont pas encore atteint leur niveau de vie de 
1957 (période d'inflation qui se termina en recession), on constate 
une légère sous-consommation, c de sous-production. 

Cette situation n'est pas perpétuelle, d'autant plus que les 
hausses de salaires accordées en 1960 varieraient de 5 à 8 p. 100 
en Allemagne, de 5 p. 100 aux Pays-Bas et 1 p. 100 par trimestre 
en France; ces comparaisons ne risquent-elles pas de relancer le 
malaise social en France ? D'autre part, les prévisions édictées 
par nos planificateurs et reprises par le général de Gaulle 
risquent fort de ne pouvoir se matérialiser, car le pouvoir de 
consommation des particuliers reste encore fort limité. Recon- 
naître ces faits n’est pas faire preuve d'un pessimisme stérile ; 
mieux vaut, pensons-nous, surestimer les efforts à promouvoir 
que les sous-estimer, notamment la décentralisation économique. 


III. — L'absence d'une politique 
de décentralisation économique. 


Au risque de mécontenter mombre de nos collègues, il faut 
néanmoins constater que la région parisienne reste le moteur 
de toute expansion dans l'économie nationale. Elle en est aussi 
le meilleur bénéficiaire. Les usines ne cessent de s'y étendre 
ou de s'y créer. Les bureaux se multiplient. Une main-d'œuvre de 
plus en plus nombreuse y afflue au rythmé, à l'heure actuelle, 
d'un ouvrier toutes les quatre minutes. C'est là que les chiffres 
d'affaires et les bénéfices augmentent le plus, en valeur absolue 
aussi bien qu'en pourcentage. C'est là aussi que le rythme de 
l'activité et de l'emploi croît le plus rapidement. L'échec de la 
politique de décentralisation est patent. Plus d'une centaine de 
milliards inscrits depuis cinq ans au budget ont été dépensés en 
vain ou pour de maigres résultats. 

Peut-on, dans de telles conditions, se contenter d'agir comme 
on l'a fait depuis cinq ans ? Le barrage de papier qui a été 
dressé contre l'hypertrophie de Paris et de sa banlieue ne peut 
avoir aucun effet. Il était vain de soumettre les créations et 
les extensions d'usines ou de bureaux à une fertile procédure 
d'autorisation préalable. 11 serait tout aussi vain d'imposer aux 
bénéficiaires des autorisations une redevance. Les avantages dont 
bénéficie aujourd'hui la région parisienne sont trop évidents et 
trop importants pour que de telles méthodes puissent être efficaces. 
Au fur et à mesure, en effet, que les conséquences néfastes du 
gigantisme parisien le faisaient durement sentir, les Pouvoirs 
publics se sont ingéniés à les compenser. La législation d'exception 
d'habitation aussi bien que sur les loyers industriels et com- 
merciaux, a depuis fort longtemps limité la hausse des immeubles, 
pour atténuer la majoration du coût des services publics qui, 
au-delà d’un certain optimum dans la densité de la population, 
croit dangereusement, les pouvoirs publics ont multiplié les 
subventions, les transferts de compétence et les facilités. En 
matière de circulation, les complaisances et les tolérances sont 
infinies. Les prix des transports publics sont enfin maintenus à un 
niveau fort inférieur au prix de revient. 

Pour avoir une raison supplémentaire de pratiquer une poli- 
tique de bas tarifs, l'administration n'a même pas hésité à 
introduire le prix des transports parisiens dans la composition de 
l'indice dont dépend (comble de paradoxe) le niveau de l'ensemble 
des salaires dans toute la nation. Le problème est devenu telle- 
ment embrouillé que toute majoration du prix des transports à 
Paris aurait une répercussion encore plus sensible sur les 
salaires de la province que sur ceux de Paris. Aussi le déficit 
annuel de la R. A. T. P. représente maintenant 17 milliards 
d'anciens francs par an, soit 25 p. 100 des recettes d'exploitation. 
Et ce déficit est à la Charge de l'Etat, donc de l’ensemble de la 
nation, et non pas des seuls assujettis de la région parisienne. 


Bien plus encore, dès qu'une chance nouvelle favorise une 
autre région, l'Etat s'empresse d'en faire, le plus rapidement 
me bénéficier l'activité parisienne. Le gaz de Lacq, dès 
e début de l'exploitation, a “été amené par pipes-lines jusqu'à 
Paris. Le souci de disposer d'une large clientèle capable d'absorber 
toute la production a sans doute justifié en partie cette décision. 
Il n’en est pas moins vrai qu'elle a considérablement contribué 
à prévenir des transferts, ou à éloigner du Sud-Ouest des activités 
qui auraient pu s’y établir. Comment s'étonner en tout cas devant 
de telles décisions, que tous ceux qui veulent agir et travailler 
avec le maximum d'avantage se précipitent encore à Paris ? 


Une politique courageuse de décentralisation devrait commen- 
cer par.revenir sur les avantages d'ordre législatif accordés 
à la région parisienne. Ainsi le gonflement de la région pari- 
sienne, comme tout mouvement qui porte en lui-même sa 
propre condamnation, tendrait à s'arrêter de lui-même. Des freins 
naturels joueraient. La hausse des prix des terrains et des 
loyers par rapport à ceux des autres régions, les difficultés de 
la circulation, la majoration des prix des transports, l'accroisse- 
ment du coût de tous les services publics, parviendraient à 
endiguer le flot de l'émigration. Les écarts de prix entre Paris 
et la Province tendraient à rétablir l'équilibre. 
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A là pression des facteurs naturels de l’économie pourraient 
au surplus s'ajouter les encouragements de l'Etat. L'action du 
fonds de développement économique et social serait alors beau- 
coup plus efficace. Les prêts d'équipement, dont la durée pour- 
rait au reste être plus longue qu'elle ne l'est actuellement, les 
primes d'investissement prendraient, aux yeux des bénéficiaires 
éventuels, une tout autre valeur. 

Mais pour que la réussite soit complète, il faudrait toutefois 
aussi comprendre que l'activité industrielle et commerciale a 
besoin de s'exercer au sein de grands marchés locaux. Une 
économie moderne n'est puissante que si elle est fortement 
concentrée dans l'espace. 

Une certaine densité de poulation et d'activité lui est indis- 

nsable. Il n'y a pas de pire erreur que d'envisager, comme on 
fe fait quelquefois, une dispersion des activités dans tout le pays. 
En voulant saupoudrer l’ensemble du territoire national de petites 
zones industrielles, on condamne à mort toute véritable politique 
de décentralisation. Le succès ne peut être obtenu qu'en s’atta- 
chant à attirer les initiatives nouvelles ou celles qui renonceraient 
à s'exercer dans la région parisienne, dans quatre ou cinq 
centres convenablement choisis où existent déjà des facteurs de 
prospérité et de développements. En multipliant sur toute la 
surface du territoire les comités d'expansion et les zones indus- 
trielles, en créant dans toutes les régions des sociétés de développe- 
ment, on a compromis les meilleures chances des régions les 
plus aptes à fournir à la région parisienne le contrepoids dont 
elle a besoin. On a nui aux chances véritables de la décentralisa- 
tion. On a confondu les exigences de l'expansion industrielle et 
celles de la politique locale. 

L'emplacement d'une grande industrie ne se détermine pas 
comme Candide choisit son jardin. Il en est ainsi de « l’harmoni- 
sation » administrative. 


IV. — « Harmonisation » administrative. 


Le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 pris en application du décret 
n° 59-171 du 7 janvier 1959 vient de promouvoir la plus urgente 
des réformes: « la réforme administrative ». 

En quoi consiste-t-elle ? 

a) La mise en œuvre des programmes d'action régionale et 
d'aménagement du territoire ainsi que leur coordination va être 
facilitée grâce à la réunion de plusieurs départements en circons- 
criptions créées par le décret; 

b) Dans chacune de ces circonscriptions sera désigné sur 
proposition du ministre de l'intérieur, par arrêté conjoint des 
ministres intéressés, celui des préfets qui sera chargé de provo- 
quer et de présider des conférences interdépartementales ayant 
pour objet d'étudier les mesures d'application de ces programmes ; 

c) Les limites territoriales à l'intérieur desquelles s’exercent 
la compétence et les missions des services dont le ressort comprend 
plusieurs départements sont harmonisées avec les circonscriptions 
d'action régionale. 

Les régions administratives. de la France ainsi arrêtées sont 
au nombre de vingt et une: Bretagne, Basse-Normandie, Loire- 
Océan, Poitou-Charente, Aquitaine, Haute-Normandie, Centre, 
Limousin, Midi-Pyrénéas, Nord, Picardie, Région parisienne, 
Auvergne, Languedoc, Champagne, Bourgogne, Lorraine, Franche- 
Comté, Rhône-Alpes, Provence-Côte d'Azur, Alsace. 


Certes, beaucoup reste à faire et ce serait courir à un grave 
échec si cette « harmonisation » n'est pas faite selon un plan 
réétabli, aussi quant à nous, nous envisageons de soumettre 

l'appréciation de nos collègues une proposition de loi qui viserait 
trois fins : 

a) La division de la France en régions; 

b) La représentation des intérêts économiques régionaux ; 

. €) L'administration des affaires régionales par l'assemblée 
régionale ou ses représentants. 

Elles n’ont pas été présentées ensemble arbitrairement; leur 
lien est apparent et leur enchaînement logique; elles sont moti- 
vées par les conditions économiques provoquées par l'application 
pau jour plus intense de nombreuses découvertes scienti- 
iques. 

La dépendance des hommes entre eux devient de plus en 
plus étroite, il en résulte des modifications entre leurs rap- 
ports dans un même Etat comme entre les rapports des 
nations. 

Le monde politique et administratif, les juristes, sont demeurés 
trop longtemps fermés à cette compréhension de la répercussion 
que les lois économiques doivent avoir sur l'administration du 
pays et n'ont pas suffisamment médité la phrase de M. Vidal 


.de la Blache: « Soumises, comme toutes choses, aux lois de 


l'évolution, les divisions régionales se défont et se recréent 
suivant les changements qui se produisent dans les relations 
des hommes ». 

Telle est, dans ses grandes lignes, la réforme administrative 
que nous voudrions soumettre à l’Assemblée nationale. 


Nous nous sommes constamment efforcés d’harmoniser nos 
institutions futures aux conditions économiques. 


Nous n'avons pas envisagé, comme nous aurions pu le faire, 
la réforme complète de nos services administratifs; nous croyons 
préférable auparavant de séparer les services régionaux des 
services de l'Etat. 


Mais est-il besoin de faire remarquer que quand, pour satis- 
faire les populations provinciales, de grands cadres administra- 
tifs seront tracés, l'Etat devra les adopter pour la répartition 
de ses services. 





La réforme judiciaire devra suivre la réforme régionale et les 
services judiciaires, universitaires, financiers s'adapter à la 
division régionale. 

C'est par la simplification des rouages administratifs, c'es! 
en les concentrant dans les régions au lieu de les disperser dans 
les départements qu’une meilleure et plus économique adminis- 
tration d'Etat sera assurée. 

Mais ces réformes ne sont pas les plus urgentes. 

L'essentiel est de faire la réforme telle que nous la conce- 
vons, la seule qui, en l’adaptant aux besoins modernes, per- 
mettra à notre pays, au lendemain de la guerre d'Algérie, - de 
se relever rapidement et qui donnera aux survivants de cette 
lutte gigantesque les moyens de réparer nos pertes nationales, 
de décupler notre puissance économique et de maintenir ainsi 
notre force militaire, garantie de la paix future et de l'avenir 
de la France. 

Le texte qui pourrait être déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale après la revision de la Constitution que nous pro- 
posons, serait alors le suivant (texte inspiré de l'œuvre de 
Jean Hennessy) : 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE I®'. — Dispositions générales. 


Art. 1. — Le territoire de la République française sera divisé 
en régions. La division en départements est soumise aux disposi- 
tions de l’article 72 de la Constitution. 

Dans chaque région, il y a une assemblée régionale. 

L'assemblée régionale élit dans son sein une commission régio- 
nale. Celle-ci élit un bureau dont le président est chargé, sous 
contrôle, de l'exécution des décisions de l'assemblée régivo- 
nale. 

Dans chaque région, il y a un tribunal administratif régional. 
Les conseils de préfecture sont supprimés. 

La région est subdivisée én arrondissements. 

Un préfet régional représente le pouvoir exécutif dans la 
région. 

TITRE II. — Formation de la région. 


Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation 

de la présente loi, un comité de constitution composé de douze 
membres choisis en dehors des chambres sera nommé par -un 
décret pris en conseil des ministres. Il proposera une division 
régionale de la France, basée sur une nouvelle répartition des 
arrondissements. Il soumettra cette division à la discussion des 
corps constitués de l'Etat, des groupements professionnels, syndi- 
cats ou associations légalement autorisés, et, après avoir pris 
leur avis, arrêtera dans un délai de trois mois à dater de sa 
nomination, la division régionale. , 
. Dans un délai d'un mois, dans chaque arrondissement, les 
électeurs pourront, par voie de pétition, comprenant au moins 
le quart d’entre eux, réclamer contre leur incorporation à une 
région. Le comité de constitution statuera alors à nouveau. 

Le territoire de la région ne pourra ensuite être modifié que 
par une loi dont la discussion sera précédée d'avis donnés par 
les assemblées régionales intéressées. Ces avis seront eux-mêmes 
précédés par ceux des conseils d'arrondissement intéressés. 


TITRE III. — Formation des assemblées régionales. 


Art. 3. — Aussitôt les régions délimitées, le Gouvernement 
nommera dans chaque région un préfet régional qui résidera 
provisoirement dans la ville la plus peuplée de la région. 

Il son également les membres du tribunal administratif 
régional. 

Le préfet régional aura dans la région tous les pouvoirs que 
possédait le préfet dans le département, sauf ceux attribués par 
la présente loi à l'assemblée régionale, à la commission régio- 
mn _ à son président, ainsi que ceux transférés aux sous- 
préfets. 

Aussitôt après la nomination du préfet régional, il sera procédé 
aux élections de l'assemblée régionale dans la forme prévue aux 
articles-ci-après. 


Art. 4. — Le nombre de sièges de l'assemblée régionale est cal- 
culé d'après le nombre des habitants de nationalité française rési- 
dant dans la région, à raison d’un représentant par 20.000 habi- 
tants ou portion supérieure à 10.000 habitants. 

Il est arrêté par décret. 

Toutes les fois qu’un nouveau recensement aura lieu, le 
nombre des sièges sera fixé à nouveau par décret, mais n'aura 
d'effet que pour le prochain renouvellement. 

_ Le nombre des sièges de l'assemblée régionale ne pourra être 
inférieur à soixante. 


Art. 5. — Les élections se font au suffrage universel pour l'en- 
sp À de la région. Peuvent y prendre rt tous les électeurs 
figurant sur les listes dressées pour les élections municipales. 

Les électeurs continuent à figurer à leur gré sur.une liste 
générale où se font inscrire sur des listes professionnelles. Ces 
listes sont dressées dans chaque commune. 


Elles sont au nombre de cinq : 
1° Agriculteurs et ouvriers agricoles ; 
2° Commerçant et employés ; 
3° Industriels et ouvriers ; 
4 Professions libérales; 
5° Fonctionnaires ; 
auxquelles il faut ajouter : 
6° La liste générale précitée. 
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Un règlement d'administration publique déterminera celle des 
listes où les électeurs auront le droit de se faire inscrire selon 
leur profession. 

Art. 6. — Les listes professionnelles sont arrêtées dans chaque 
commune par la commission administrative à laquelle est adjoint 
un t de chaque liste professionnelle désigné à la 
majorité relative par le conseil municipal. 

La liste générale comprendra tous les électeurs de la com- 
mune qui n’ont pas demandé à être inscrits sur une liste pro- 
fessionnelle ou n'y ont pas été admis. 

Les procédures d'appel et de pourvoi sont suivies conformé- 
pes À aux dispositions qui régissent la formation des listes muni- 
[u * 

Art. 7. — Nul ne pourra être inscrit sur une liste profession- 
nelle s'il n'a résidé plus de six mois dans la région, et s’il 
n'a exercé sa profession pendant au moins six mois dans la 
commune sur la liste de laquelle il demande son inscription. 

Pourront y étre également inscrits ceux qui, résidant dans 
la région depuis six mois sans y exercer de profession, justifie- 
ront cependant en avoir exercé une ailleurs pendant dix ans 
au moins. 

Nul ne peut se faire inscrire sur deux listes professionnelles. 
Dans le cas où un électeur exerce plusieurs professions, il doit 
a inscrit dans la catégorie comprenant sa profession prin- 
cipale. 

Art. 8. — Pour être éligible par les électeurs d'une liste pro- 
fessionnelle, il faut être Français, jouir de ses droits civils et 
politiques, être âgés d'au moins 25 ans et être inscrit dans la 
région sur la liste professionnelle dont on brigue les suffrages. 

Pour être éligible par les électeurs de la liste générale, il faut 
être Français, jouir de ses droits civils et politiques, être âgé 
d'au moins 25 ans et être inscrit sur une liste de la région. 

Art. 9. — Ne peuvent être élus aux assemblées régionales : 

1° Les militaires des armées de terre et de mer en activité de 
service ; 

2° Les citoyens qui sont pourvus d’un conseil judiciaire ; 

3° Les personnes à l'égard de qui il a été rendu un jugement 
de liquidation judiciaire ; 

4° Les individus n'ayant pas satisfait à la loi de recrutement. 

Art. 10. — Le mandat de membre de l'assemblée régionale est 
incompatible : 

1° Avec celui de député ou de sénateur. 

Tout membre de l'assemblée régionale qui est élu député ou 
sénateur ne peut plus siéger à l'assemblée régionale. Il est consi- 
déré de droit, à partir de la validation de son élection, comme 
CP RERnIRe de ses fonctions de membre de l'assemblée régio- 
näle ; > 

2° Avec les fonctions de préfet régional, sous-préfet ou secré- 
taire générale. s 

Art. 11. — Le mandat de membre de l'assemblée régionale est 
incompatible, dans la région où elles sont exercées, avec les 
fonctions : 

1° De membre du tribunal administratif ; £ 

2° De premier président de chambre, de conseiller à la cour 
d'appel, de procureur général, d’avocat général ou de substitut 
du procureur général ; 

8° De fonctionnaire ou employé rétribué sur les fonds régio- 
naux. 

Art. 12. — Le nombre des sièges de l'assemblée régionale reve- 
nant à chaque liste est déterminé d'après les règles suivantes : 

1° La moitié du nombre des sièges à pourvoir, augmenté au 
besoin du nombre de sièges nécessaire pour le rendre divisible 
par 6, est réparti également entre les 6 listes. 

2° Le-surplus des sièges non atttribués en vertu du paragraphe 
précédent est réparti entre les listes proportionnellement au 
nombre des électeurs insorits sur chacune d'entre elles. 

A cet effet, le nombre total des électeurs est divisé par le nom- 
bre des sièges à pourvoir et le nombre des électeurs de chaque 
liste par le quotient ainsi obtemu. Dans le cas où tous les sièges 
ne pourraient être attribués aux différentes listes par ce calcul, 
les sièges restant seront attribués aux listes ayant les plus forts 
restes. 


Art. 13. — Les sièges auxquels chacune des cinq listes profes- 
sionnelles a droit, conformément à la première partie du para- 
graphe premier de l'article précédent, seront attribués moitié aux 
patrons et moitié aux ouvriers, lorsque le quart des syndicats ou 
associations des professions comprises dans les listes et légale- 
ment constitués depuis quatre ans dans la région en feront la 
demande écrite au préfet régional. 


Art. 14: — L'élection a lieu dans la région, au scrutin de liste 
simple : les collèges électoraux sont convoqués par le pouvoir 
exécutif. 

I1 doit y avoir un intervalle de quinze jours francs, au moins, 
entre la daïe du décret de convocation et le jour de l'élection qui 
sera toujours un dimanche. Le scrutin est ouvert à sept heures 
et clos à dix-huit heures. 

Les suffrages sont reçus dans six urnes séparées correspendant 
à chacune des liste électorales. 

Le dépouillement a lieu immédiatement. 

Les résultats de chaque commune sont centralisés, le soir même 
des élections, à la sous-préfecture de chaque arrondissement. 

Les sous préfets envoient immédiatement les résultats à la pré- 
fecture réigonale. 

Le préfet régional les transmet à la commission chargée de 
recenser les votes et de proclamer les résultats. 


Art. 15. — La commission de recensement des votes est com- 


posée : 

1° Du président du tribunal civil du chef-lieu de la région, pré- 
sident, lequel, en cas d'empêchement, “est rémplacé par un vice- 
président du tribunal ou un juge, par ordre d'ancienneté ; 











2° De deux membres du tribunal administratif de la région, 
désignés par ordre d'ancienneté, assesseurs. 

Les fonctions de secrétaire seront remplies par le greffier du 
tribunal administratif, ou à défaut, par un commis greffier. 

La commission siège en séance publique, dans une des salles de 
la préfecture régionale, le jeudi qui suivra l'élection. 

Aussitôt le recensement terminé, le président proclamera les 
résultats qui seront affichés à la porte de la préfecture régionale 
et de toutes les sous-préfectures de la région. 


Art. 16. — Dans chaque liste, les candidats ayant obtenu le 
plus grand nombre de voix seront successivement élus jusqu'à 
concurrence du nombre de sièges à pourvoir. 

L'élection a lieu, au premier tour de scrutin, à la majorité 
absolue. 

Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages 
l'élection est acquise au plus âgé. 

S'il est nécessaire de procéder à un second tour de scrutin, il 
est fixé au deuxième dimanche qui suit le premier tour. 

L'élection a lieu alors à la majorité relative ; le recensement des 
voix et la proclamation des résultats sont faits conformément aux 
dispositions prévues pour le premier tour. 

Art. 17. — Seront proclamés suppléants dans chaque liste, jus- 
qu'à concurrence d'un nombre égal à la moitié des sièges pour- 
vus et dans l’ordre des voix obtenues, ceux des candidats qui, 
après les élus, auront recueilli le plus grand nombre de suffrages. 


Art. 18. — Pendant la durée des pouvoirs de l'assemblée régio- 
nale, il est immédiatement pourvu aux vacances qui viendraient 
à se produire par l'accession des mn er aux sièges devenus 
vacants; cette accession à lieu dans l'ordre de la proclamation 
des résultats du scrutin. 

Dans le cas où un siège de l'assemblée régionale deviendrait 
vacant, après épuisement de la liste des suppléants, il sera, dans 
le délai d'un mois à dater de la vacance, procédé à de nouvelles 
élections. 

Les électeurs de la catégorie du siège à pourvoir seront appelés 
à nommer : 

1 Un membre de l'assemblée régionale ; 

2° Autant de suppléants que lors de l'élection précédente. 


Art. 19. — Tout électeur de la région aura le droit d'arguer de 
nullité les résultats du scrutin. 

Il devra déposer sa réclamation dans les huit jours qui sui- 
vront la proclamation des résultats du scrutin, soit au secréta- 
riat de la section du contentieux du conseil d'Etat, soit au secré- 
tariat de la préfecture régionale. 

Il en sera donné récépissé. La réclamation sera notifiée à la 
partie intéressée, à re de nullité, dans un délai d’une quin- 
Zaine de jours à partir de la date de son dépôt. 

Le préfet régional transmettra au Conseil d'Etat les réclama- 
tions déposées au secrétariat, dans les dix jours qui suivront leur 
réception. 

Le préfet régional aura, pour réclamer contre les élections un 
délai de vingt jours à partir de la proclamation des résultats du 
scrutin. Il enverra sa réclamation au Conseil d'Etat. Elle ne 
pourra être fondée que sur l'inobservation des conditions et for- 
malités prévues par la loi. 

Art. 20. — Les réclamations seront examinées au Conseil d'Etat 
suivant les formes adoptées pour le jugement des affaires con- 
tentieuses. Elles seront jugées sans frais, dispensées du timbre et 
du ministère des avocats au Conseil d'Etat; elles seront. jugées 
dans le délai de trois mois à partir de l'arrivée des pièces au 
secrétariat du Conseil d'Etat. ' énint 

Lorqu'il y aura lieu à renvoi devant les tribunaux, le délai de 
trois mois ne courra que du jour où la décision judiciaire sera 
devenue définitive. : 

Le débat ne pourra porter que sur les griefs relevés dans les 
réclamations à l'exception des moyens d'ordre public qui pourront 
être produits en tout état de cause. , te 

Lorsque la réclamation est fondée sur l'incapacité légale de l'élu, 
le Conseil d'Etat sursoit à statuer jusqu'à ce que la question 
préjudicielle ait été jugée par les tribunaux compétents et fixe un 
bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question pre- 
judicielle doit justifier de ses diligences. 


Art. 21. — Nul ne peut être membre de plusieurs assemblées 
régionales. Tout membre qui serait élu à plusieurs assemblées 
régionales doit opter en informant, par lettre recommandée, de 
son acceptation et de son refus les préfets des régions dans les- 
quelles il a été élu, dans les huit jours qui suivront la date où les 
résultats des scrutins seront devenus définitifs, et, en Cas de 
contestations, dans les huit jours qui suivront la date où il aura 
reçu notification de la décision du Conseil d'Etat. 

Tout élu à deux ou plusieurs assemblées régionales qui ne 5e 
conformerait pas aux présentes dispositions sera, de plein droit, 
déclaré démissionnaire par toutes les assemblées. 


Art. 22. — Tout membre d'une assemblée régionale qui, pour 
une cause survenue postérieurement à son élection, se trouve 
dans un des cas prévus par les articles 9, 10 et 11, ou se trouve 
frappé de l’une des incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, ne peut plus siéger à l'assemblée qui doit déclarer aussitôt 
sa déchéance. G . 

Pourra être déclaré démissionnaire par l'assemblée, et par 
délibération prise à.la majorité des suffrages des membres en 
exercice, tout membre qui se -refuserait systématiquement à 
remplir une des fonctions qui lui sont dévolues. 

Tout membre de l'assemblée régionale qui veut donner 5a 
démission doit l'adresser au président de l'assemblée ou au prési- 
dent de la commission régionale qui en donne avis au préfet 
régional. à 

Art. 23. — Les membres de lassemblée régionale sont élus 
pour quatre ans. 
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‘Art. 24. — Pendant les sessions du Sénat et de la Chambre 
des Députés, la dissolution d'une assemblée régionale ne peut 
être prononcée par le Président de la République que sous l'obli- 
gation expresse d'en rendre compte aux Chambres dans le plus 
bref délai possible. En ce cas, une loi fixe la date de la nouvelle 
élection et décide si la commission régionale doit conserver son 
mandat jusqu'à la réunion de la nouvelle, ou autorise le Prési- 
dent de la République à en nommer une autre. 

Dans l'intervalle des sessions des Chambres, le Président de 


 Jà République peut prononcer la dissolution d'une assemblée 


régionale pour des causes spéciales à cette assemblée. Le décret 
de dissolution doit étre motivé. 

Il ne peut jamais être rendu par voie de mesure générale. I] 
convoque en même temps les électeurs de la région pour le 
quatrième dimanche qui suivra sa date. La nouvelle assemblée 
régionale se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élec- 
tion et nomme sa commission régionale. 


TITRE IV. 


Art. 25. 
ordinaires : 


1’ Le premier lundi qui suit le 15 septembre. 
peut durer plus d'un mois; 

2° Le premier lundi qui suit le 15 décembre ; 

3° Le deuxième lundi après Pâques. 

Ces dernieres sessions ne peuvent durer plus de 
chacune. 

Art. 26. — Les 
ordinairement : 


1’ Par décret du Président de la République ; 

2” Si les deux tiers des membres en adressent la demande au 
président. Celui-ci convoque aussitôt l'assembiée et prévient le 
préfet régional de la date de la réunion. 

La durée des sessions extraordinaires ne 
jours. 

Art. 27. A l'ouverture de la session de septembre, l'assem- 
blée régionale, réunie sous la présidence du doyen d'âge, les 
deux plus jeunes me mbres faisant fonction de secrétaires, nomme 
au scrutin secret et à la majorité son président, un ou plusieurs 


Fonctionnement des assemblées régionales. 


Les assemblées régionales se réunissent en sessions 


Cette session ne 


deux mois 


assemblées régionales peuvent être réunies extra- 


peut excéder quinze 


‘vice-présidents et = secrétaires. Leurs fonctions durent jusqu'à 


la session correspondante de l'année suivante: Ils sont tous 
rééligibles. 
Art. 28. — L'assemblée régionale établit son règlement intérieur. 
Art. 29. Le préfet régional a entrée à l'assemblée régionale. 


Il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations. 

Les sénateurs et députés, à l'élection desquels ont concouru 
les électeurs de la région, auront les mêmes droits. 

Art. 30. — Les séances de l'assemblée régionale sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de-cinq membres ou du président 
l'assemblée régionale, par assis et levé, sans débats, décide si 
elle se formera en comité secret. 

Art. 31. Le président a seul la police de l'assemblée. II peut 
faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble 
l'ordre. En cas de crime ou délit, il en adresse procès-verbal et 
le procureur de la République est immédiatement saisi. 

Art. 32. L'assemblée régionale ne peut délibérer, si la moitlé 
plus un de ses membres n'est présente. Toutefois, si elle ne 
se réunit pas au jour fixé par la loi ou par le décret de 
convocation, en nombre suffisant pour délibérer, la session sera 
renvoyée de plein droit au lundi suivant; une convocation 
spéciale sera faite d'urgence par le président. 

Les délibérations seront alors valables, quel que soit le nombre 
des membres présents. La durée légale de la session courra à 
partir du jour fixé pour la deuxième réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres présents ne formeront 
pas la majorité de l'assemblée, les délibérations seront renvoyées 
au surlendemain, et alors elles seront valables, quel que soit le 
nombre des votants. Dans les deux cas, les noms des absents 
seront inscrits au procès-verbal. 

Les votes sont recueillis au scrutin public, toutes les fois que 
le quart des membres présents le demande. En cas de partage 
la voix du président est prépondérante. Néanmoins, les votes Sur 
les nominations ont toujours lieu au scrutin secret. Le résultat 
des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit 


_au procès-verbal. 


L'assemblée régionale devra établir chaque jour un compte 
rendu sommaire et officiel de ses séances, qui sera tenu à la 
disposition de tous les journaux de la région dans les quarante- 
huit heures qui suivront la séance. 


Les procès-verbaux des séances, rédigés par un des secrétaires, 
sont arrêtés au commencement de chaque séance et signés par 
le président et le secrétaire. Ils contiennent les rapports, les 
noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse 
de leurs opinions. 


Tout électeur on contribuable de la région a le droit de deman- 
der la communication sañs déplacement et de prendre copie de 
toutes les délibérations de l'assemblée, ainsi que des procès- 
verbaux des séances publiques et de les reproduire par la voie 
de la presse. 


Art. 33. — Toute réunion en dehors des sessions de l'assem- 
blée régionale prévues ou autorisées par la loi est inter- 


En conséquence, toute délibération prise au cours de ces 


réunions est nulle et de nul effet. 


| 





Tout acte et toute délibération d’une assemblée régionale 
relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans 
ses attributions sont nuls et de nul effet. La nullité est 
prononcée à toute époque, à la requête du ministre de l'inté- 
rieur, du préfet régional ou de toute autre personne inté- 
ressée, par le Conseil d'Etat statuant au contentieux. 


Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes du recours 
pour excès de pouvoir. 


Lorsque le Conseil d'Etat a prononcé la nullité des actes 
des assemblées régionales pris en dehors des sessions légales, 
la décision est transmise par le préfet régional au procureur 
général du ressort en vue de l'application, s’il y a lieu, des 
peines déterminées par l’article 258 du code pénal. 


TITRE V. 


Art. 34. L'assemblée régionale règle par ses délibérations 
les affaires de la région. 


Art. 35. — Au cours de sa première session, la première 
assemblée régionale désignera la ville chef-lieu de région. 

Le préfet régional devra résider dans cette ville. 

L'assemblée régionale ainsi que le tribunal administratif y 
tiendront leurs séances. 

Art. 36. L'assemblée régionale répartit chaque année, à 
la session de septembre, les contributions directes, conformé:- 
ment aux règles établies par les lois. 

Avant d'effectuer cette répartition, elle statue sur les demances 
délibérées par les conseils compétents en réduction de contin- 
gent. 

Elle prononce définitivement sur les demandes en réduction 
de contingent formées par les communes et préalablement sou- 
mises au conseil d'arrondissement. 

Si elle ne se réunit pas ou si elle se sépare sans avoir 
arrêté la répartition des contributions directes, les mandements 
des contingents seront délivrés par le préfet, d'après les bases 
de la répartition précédente, sauf les modifications à apporter 
dans le contingent en exécution des lois. 

Art. 37. L'assemblée régionale vote les centimes addition- 
nels ordinaires dont la perception est autorisée par les lois. 
Elle peut voter, en outre, des centimes pour insuffisance de 
revenus ordinaires et des centimes extraordinaires dans la limite 
du maximum fixé annuellement par la loi de finances. Elle 
peut voter également les emprunts régionaux remboursables dans 
un délai qui ne pourra excéder trente années, sur les ressources 
ordinaires et extraordinaires. 

Dans le cas où l'assemblée régionale voterait soit une contri- 
bution extraordinaire, soit un emprunt, au-delà des limites 
déterminées dans le paragraphe précédent, cette contribution ou 
cet emprunt ne pourrait être autorisé que par un décret rendu 
dans la forme de règlement d'administration publique. 


Art. 38. L'assemblée régionale doit organiser le crédit et 
l'enseignement agricole, commercial et industriel de la région. 
Elle crée et entretient des écoles d'enseignement professionnel, 
des laboratoires techniques d'études et de sciences appliquées, 
fonde des chaires d'enseignement agricole, industriel et commer- 
cial dans les universités ayant tout ou partie de leur ressort 
dans la région. 

Elle fonde et entretient des bourses dans les écoles supérieures 
de commerce, dans les écoles d'arts et métiers, dans les écoles 
professionnelles nationales et dans tous les établissements d'en- 
seignement. 

Elle peut subventionner les œuvres instituées dans la région 
pour la vulgarisation et le perfectionnement des méthodes agri- 
coles, industrielles et commerciales. 


Attributions des assemblées régionales. 


Sur l'avis des directeurs de lycées, collèges ou écoles, elle 
révoque les pente de bourses entretenues sur les fonds 
régionaux. 


Les directeurs des établissements peuvent, en cas d'urgence, 
prononcer la révocation. Ils en donnent immédiatement avis au 
président de la commission régionale. 


Art. 39. — L'assemblée régionale délibère sur la création des 
voies ferrées d'intérêt local dans les conditions prévues par la loi 
du 26 juiHet 1913, sur la création ou l'amélioration des canaux, 
sur l'amélioration du régime des eaux. 

Elle statue Sur la création ou l'amélioration des ports, sur les 
transports automobiles ou autres, sur l'organisation de sources 
énergétiques et sur leurs transmissions. 

L'assemblée régionale statue sur le classement et la direction 
des routes régionales, prescrit leur ouverture et leur redressement. 
Les délibérations qu'elle prend à cet égard produisent les effets 
spécifiés aux articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836. 

Elle opère le declassement de ces routes. 

Elle statue : sur les projets, plans et devis des travaux à exécuter 
pour leur construction, leur rectification et leur entretien ; 

Sur l'établissement et l'entretien des bacs et d'eau sur 
les routes régionales, ainsi que sur la fixation des péages, si elle 
décide d'en établir ; 

Sur les projets, plans et devis de tous autres travaux à exécuter 
sur les fonds régionaux ; 

Sur les concessions à des associations, à des compagnies ou à 
des particuliers, de travaux d'intérêt régional ; 

Sur ie principe et le montant des subventions qu'elle peut avoir 
a accorder à l'Etat, aux arron aux communes, aux 
syndicats et aux associations syndicales constitués dans les termes 
de la loi du 21 juin 1 ts US TE CE ETS 

Elle statue sur les o faites par les arrondissements, les 
communes, les associations et les 
des dépenses quelconques d'intérêt général. 
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Art. 40, — L'assemblée régionale statue: sur l’organisation des 
services d'hygiène, d'assistance et de prévoyance sociales ; 

Sur l’organisation du service des aliénés et des enfants assistés, 
suf le concours financier qu'elle peut accorder aux sociétés de 
construction ou de crédit pour les habitations à bon marché et 
sur l'autorisation qui peut être accordée par décret de créer un 
office public d'habitations à bon marché. 

Elle statue sur la part de la dépense des aliénés et des enfants 
assistés qui sera mise à la charge des communes et sur la répar- 
tition à faire entre elles. 

Art. 41. — L'assemblée régionale détermine les conditions aux- 
quelles sont tenus de satisfaire les candidats aux fonctions unique- 
ment rétribuées sur les fonds régionaux et les règles des concours 
à la suite desquels les nominations devront être faites. 

Art. 42. — Elle statue: 

1° Sur l'acquisition, l'aliénation et l'échange des propriétés 
régionales mobilières et immobilières, les conditions dans lesquel- 
les ces propriétés seront gérées et sur la destination qu'il convient 
de leur donner ; 

2° Sur l'acceptation des dons et legs faits à la région, quand 
ils ne donnent pas lieu à réclamation, et, en tout cas, sur le refus 
des libéralités ; 

3° Sur les transactions concernant les droits des régions. 


Art. 43. — Elle statue en outre sur les autres objets sur lesquels 
les conseils généraux étaient appelés à statuer, à l'exception toute- 
fois de ceux que la présente loi réserve aux conseils d’arrondisse- 
ment et généralement sur tous les objets d'intérêt régional dont 
elle pourrait être saisie. 

Art. 44. — L'assemblée régionale statue sur les actions à intenter 
ou à soutenir au nom de la région, sauf les cas d'urgence dans 
lesquels la commission régionale pourra décider. 


Art. 45. — Aucune action judiciaire autre que les actions posses- 
soires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre une région 
qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au président 
de la commission régionale un mémoire exposant l’objet et les 
motifs de sa réclamation. Il lui en est donné récépissé. 

L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. 
La remise du mémoire interrompra la prescription si elle est suivie 
d'une demande en justice dans le délai de trois mois. 


Art. 46. — Les délibérations de l’assemblée régionale sont exécu- 
toires si, dans le délai de dix jours à partir de la date où ces 
délibérations ont été remises sur récépissé au préfet, celui-ci n’en 
a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir ou pour 
violation d’une disposition ou d'un règlement d'administration 
publique. 

Le recours formé par le préfet doit être notifié au président de 
l'assemblée régionale et au président de la commission régionale. 
Si, dans un délai de deux mois à partir de la notification, l’annu- 
lation n’a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. Cette 
annulation est prononcée par le Conseil d'Etat statuant au conten- 
tieux. 


Art. 47; — L'assemblée régionale donne son avis sur les chan- 
gements proposés à la circonscription de la région, des arrondis- 
sements, des cantons.et des communes, et à la désignation des 
chefs-lieux, sauf le cas où le conseil d'arrondissement statue défini- 
tivement dans les termes de l’article 96, $ 1, 19° de la présente 
loi ; 

Et généralement, sur tous les objets sur lesquels elle est appelée 
à donner son avis, au lieu et place des conseils généraux. 


Art. 48. — L'assemblée régionale peut adresser au ministre 
compétent, par l'intermédiaire de son président ou de celui de la 
commission régionale, les réclamations qu'elle aurait à présenter 
dans l'intérêt de la région, ainsi que son opinion sur l’état et 
les besoins des différents services publics en ce qui touche la 
région. 

Tous vœux politiques lui sont interdits. Elle peut émettre des 
vœux sur toutes les questions économiques et d’administration 
générale. Elle peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir sur les lieux les renseignements qui lui sont nécessaires 
pour statuer sur les affaires placées dans ses attributions. 

Le même droit appartient à la commission régionale, 


Les chefs de services des administrations publiques dans la 
région sont tenus de fournir, verbalement ou par écrit, tous les 
renseignements-qui leur seraient réclamés par l'assemblée régio- 
nale, par la commission régionale ou son président, sur les ques- 
tions qui intéressent la région. 

Le prèfet et les chefs de services des administrations publiques 
jouiront du droit de prendre communication des dossiers relatifs 
aux affaires régionales. £ 

Art. 49. — Les attributions de l'assemblée régionale prévues dans 
le présente titre ne pourront pour quelque cause que ce soit porter 
restriction à l'application des lois de programmes votées par le 
Parlement. 


TITRE VI. — Commission régionale. 


Art. 50. — Chaque année, à la première session ordinaire, l'assem- 
blée régionale élit dans son sein la commission régionale. Cette 
commission est composée de douze ou dix-huit membres, selon la 
décision de l'assemblée régionale. Dans le premier cas, il y aura 
au moins un membre choisi parmi les élus de chaque liste profes- 
sionnelle ; dans le second, il y :n aura au moins deux. 





L'élection a lieu au scrutin de liste simple, à la majorité relative. 


Il est dressé un tableau des membres de la commission régionale 
dans l'ordre du nombre des voix obtenues par chacun d'eux. 


Cette commission peut se subdiviser en sous-commissions pour 
l'examen des affaires qui lui sont confiées. 


La commission régionale élit un président, un vice-président et 
un ou plusieurs secrétaires. 
Elle se réunit au siège de l'assemblée régionale. 


Dans tous les cas, la commission régionale reste en fonction, jus- 
qu'à ce que celle qui doit la remplacer soit constituée ou jusqu'à ce 
que la commission nommée par le pouvoir exécutif dans les termes 
de l’article 24 de la présente loi soit installée au chef-lieu de la 
région. 

Art. 51. — La commission régionale siège en permanence. Elle se 
réunit aussi souvent qu'il est nécessaire pour l'expédition des 
affaires qui lui sont dévolues. 


Elle fixe elle-même la date de ses réunions ou peut être convoquée 
par son président toutes les fois que celui-ci le juge utile. 

Ses séances ne sont pas publiques. Le préfet ou son représentant 
y a accès et peut être entendu quand il le demande. 


Art. 52. — La commission régionale ne peut délibérer valablement 
que si la moitié plus un de ses membres sont présents ; les décisions 
sont prises à la majorité absolue des voix. 


En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Il est tenu procès-verbal des délibérations et les noms des mem- 
bres présents y sont mentionnés. 


Art. 53. — La commission régionale : 


1° Règle les affaires qui lui sont renvoyées par l'assemblée 
régionale, dans les limites de la délégation qui lui en est faite ; 

2° Délibère sur les questions qui lui sont déférées soit par la 
loi, soit par son président, à l’occasion de l’administration de la 
région, ou qu'elle-même juge utiles d’être examinées dans l'inté- 
rêt de la région; 

3° Répartit les subventions diverses portées au budget régional 
et dont l'assemblée ne s’est pas réservé la distribution; 

4° Détermine l’ordre de priorité des travaux à la charge de la 
région, lorsque cet ordre n’a pas été fixé par les assemblées 
régionales ; 

5° Fixe l’époque d’adjudication des travaux d'utilité régionale ; 

7° Prononce, sur l’avis des conseils d'arrondissement, la décla- 
ration de vicinalité, le classement, l'ouverture, le redressement, 
la fixation de la largeur et de la limite des chemins vicinaux, 
lorsque ces chemins intéressent plusieurs arrondissements; elle 
exerce à ce point de vue les pouvoirs confiés au préfet par les 
articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 1936; désigne, toujours 
sur l'avis des conseils d’arrondissement, les arrondissements 
qui doivent concourir à leur construction ou à leur entretien et 
fixe la proportion dans laquelle chacun d’eux y contribuera ; 

8° Statue, en cas d'urgence, sur les actions qu'il y a lieu 
d'intenter et celles auxquelles il y a lieu de défendre dans 
l'intérêt de la région; 

9° Donne son avis au président sur l'acceptation à titre pro- 
visoire des dons et des legs faits à la région. 


Au début de chaque session ordinaire, un ou plusieurs rappor- 
teurs désignés par la commission rendent compte à l'assemblée 
régionale, par des rapports spéciaux et détaillés, des travaux 
qu'elle a accomplis, de la situation de la région et de l’état 
des différents services publics. 


Il est présenté, dans les mêmes conditions, un rapport sur les 
affaires qui devront être soumises pendant la session à l’assem- 
blée régionale. 


Chaque année, à la session de septembre, la commission régio- 
nale fournit un rapport contenant un relevé de tous“les emprunts 
d'arrondissements, de toutes les contributions extraordinaires 
d’arrondissements, qui ont été votés depuis la précédente session 
avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et 
des dettes dont chaque arrondissement est grevé. 


Ces rapports seront imprimés et distribués à chaque membre 
de l'assemblée et au préfet régional, dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session, ainsi qu'aux sénateurs et députés à 
l'élection desquels les électeurs de la région auront concouru. 


Art. 54. — Le président de la commission régionale est rem- 
placé de droit, s'il est empêché, par le vice-président, et, à 
défaut du vice-président, par un membre de la commission dans 
l'ordre du tableau. 


Il est chargé de l'exécution des décisions de l'assemblée régionale 
ét de l'administration des affaires régionales. 


Ii nomme tous les employés rétribués sur les fonds régionaux. 


Il intente les actions en vertu de la décision de l'assemblée 
régionale, et il peut, sur l'avis conforme de la commission régio- 
nale, défendre toute action intentée contre la région. Il fait tous 
actes conservatoires et interruptifs de déchéance. Sur l'avis 
conforme de la commission régionale, il passe les contrats au 
nom de la région. 


Il accepte ou refuse les dons ou legs faits à la région en vertu 
de la décision prise par l'assemblée régionale. Il peut, à titre 
conservatoire et sur l'avis de la commission régionale, accepter 
les dons ou legs. 


Il ordonnance, dans la limite des crédits votés par l'assemblée 
régionale, les mandats de paiement des sommes dues par la 
région. Ces mandats sont payés sur les fonds régionaux. 


Art. 55. — Le président de la commission régionale procède, 
avec le concours de celle-ci, à l'instruction préalable des affaires 
qui intéressent la région. 
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Art. 56. — En cas de désaccord entre la commission régionale 
et son président, l'affaire sera renvoyée à la plus prochaine 
session de l'assemblée qui statuera. 


Dans le cas où le président de la commission régionale ou la 
commission régionale elle-même, outrepasserait ses droits, le 
préfet régional pourra convoquer l'assemblée régionale, qui aurait 
à statuer sur les faits qui lui seraient soumis. 


Celle-ci pourrait, si elle le jugeait utile, procéder dès lors à la 
nomination d'une nouvelle commission régionale. 


La décision de la commission régionale ou les actes de son 
D. pourront être aussi déférés par le préfet régional au 
onseil d'Etat statuant au contentieux pour cause d'excès de 
pouvoir ou de violation de la loi ou d'un règlement d'adminis- 
tration publique. Le recours au Conseil d'Etat doit avoir lieu dans 
un délai de deux mois à partir de la communication de la 
décision attaquée. 1I peut être formé sans frais et dans tous les 
cas suspensif. 


TITRE VII. — Budget de la région. 


Art. 57. — La commission régionale prépare le budget. Le 
projet est présenté à l'assemblée régionale par le président de 
la commission régionale, qui peut se substituer un ou plusieurs 
membres de la commission régionale. L'assemblée régionale, après 
délibération, arrête le budget au cours de la session de septembre. 


Le budget est définitivement réglé par décret. 


Le trésorier-payeur général du chef-lieu de la région remplit 
les fonctions de comptable chargé d'assurer le recouvrement des 
ressources, soit directement, soit par l'intermédiaire des agents 
de l’admintistration des finances. 


Il est tenu de faire, sous sa responsabilité, toutes les diligences 
nécessaires pour la rentrée des recettes prévues au budget. Les 
rôles et états de produits sont rendus exécutoires par le préfet 
régional et par lui remis au comptable. Lorsque la matière est 
de la compétence des tribunaux ordinaires, les oppositions sont 
jugées comme affaires sommaires. 


Le comptable est chargé du service des dépenses régionales ; 
il ne peut payer que sur le vu d’un mandat délivré par le prési- 
dent de la commission régionale ou son délégué, dans la limite 
du crédit ouvert par le budget de la région. 


Les comptes sont remis par le trésorier-payeur général comptable 
au président de la commission régionale, avec les pièces à l'appui, 
quinze jours au moins avant l'ouverture de la session de septem- 
bre, et transmis par celui-ci à l'assemblée, avec les observations 
de la commission régionale. 


Les observations de cette assemblée sur les comptes présentés 
à son examen sont transmis, par l'intermédiaire du préfet 
régional, par le président au ministre des finances. Ces comptes, 
provisoirement arrêtés par l'assemblée régionale, sont réglés 
définitivement par décret. 


Les budgets et les comptes de la région définitivement réglés 
sont rendus publics par la voie de l'impression. 


Art. 58. — Le budget se divise en budget ordinaire et budget 
extraordinaire. 


Art. 59. — Les recettes du budget ordinaire se composent : 


1° Du produit des centimes ordinaires additionnels, sans affec- 
tation spéciale, dont le maximum est fixé annuellement par la 
loi de finances; 


2° Du produit des centimes pour insuffisance de revenus ordi- 
naires votés annuellement par l'assemblée régionale, dans les 
limites déterminées par la loi de finances ou autorisées par décret ; 

3° Du revenu des propriétés régionales et de l'exploitation des 
travaux publics régionaux ; 

4° Du produit des droits de péage, des bacs et passages d'eau 
sur les routes régionales ou autres à la charge de la région, des 
autres droits de péage et de tous autres droits concédés à la 
région par les lois; 

5° Des ressources éventuelles du service des chemins de fer 
d'intérêt local ou des tramways départementaux, des canaux et 
de tous autres services publics ; 

6° Des subventions de l'Etat et des contributions des arrondis- 
sements, des communes ou de tiers, pour les dépenses annuelles 
et permanentes d'utilité régionale ; 

7° Des remboursements devant s'effectuer sur les ressources du 
budget ordinaire ; 

8°De la contribution de l'Etat et des communes pour le service 
des aliénés et des enfants assistés, et de la contribution des 
familles pour l'entretien des aliénés ; 

9° De la contribution de l'Etat aux dépenses du service de la 
protection des enfants du premier âge et de l'hygiène publique. 


Art. 60. — Les recettes du budget extraordinaire se composent : 

1° Du produit des centimes extraordinaires votés annuellement 
par l'assemblée régionale dans les limites déterminées par la loi 
de finances, ou autorisés par décrets spéciaux en vue de dépen- 
ses extraordinaires ; 

2° Du produit des emprunts ; 

3° Des subventions de l'Etat et des contributions des arrondis- 
sements, des communes et des tiers aux dépenses extraordinaires ; 

4° Des dons et legs; 

# Ds des biens ge 
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7° De toutes autres recettes accidentelles. 





Art. 61. —-- Le budget ordinaire comprend les dépenses annuelles 
et permanentes d'utilité régionale, obligatoires et facultatives; 
le budget extraordinaire comprend les dépenses accidentelles ou 
temporaires, obligatoires et facultatives. 


Sont obligatoires pour la région: 


1° Les dépenses nécessaires pour faire face aux dettes exigibles ; 

2° Les dépenses nécessaires pour faire face aux frais de l'ensei- 
gnement professionnel dont le minimum sera fixé, pour chaque 
région, par décret; 

3° Celles des dépenses ordinaires et extraordinaires que décla- 
rail ananas pour le département le code de la sécurité 
sociale, 


Art. 62. — Si une assemblée régionale omet ou refuse d'inscrire 
au budget un crédit suffisant pour le paiement des dépenses 
obligatoires, ordinaires ou extraordinaires ou pour l'acquittement 
des dettes exigibles, le crédit nécessaire est inscrit d'office au 
budget soit ordinaire, soit extraordinaire, par un décret rendu 
dans la forme des règlements d'administration publique et inséré 
au Journal officiel et au Bulletin des lois. Il est pourvu au paie- 
ment des dépenses inscrites d'office au moyen de prélèvements 
effectués soit sur les excédents de recettes, soit sur les crédits 
pour dépenses imprévues, et, à défaut, au moyen d'une contribu- 
tion spéciale portant sur les quatre contributions directes, et 
établie par le décret d'inscription d'office, si elle est dans la 
limite du maximum fixé annuellement par la loi de finances. ou 
par une loi si elle doit excéder ce maximum. 

Aucune autre dépense ne peut être inscrite dans le budget et 
les allocations qui sont portées par l'assemblée régionale ne peu- 
vent être modifiées par le décret qui règle le budget. 


Art. 63. — Le budget supplémentaire est voté par l'assemblée 
régionale dans sa première session ordinaire et définitivement 
réglé par décret; en outre, des crédits additionnels peuvent être 
votés au cours des autres sessions. É 

Les fonds libres provenant d'emprunts, de centimes ordinaires 
et extraordinaires recouvrés ou à recouvrer dans le courant de 
l'exercice ou de toute autre recette, seront cumulés, suivant la 
nature de leur origine, avec les ressources de l'exercice en cours 
de l'exécution pour recevoir l'affectation nouvelle qui pourra 
leur étre donnée par l'assemblée régionale dans le budget sup- 
plémentaire de l'exercice courant, sous réserve, toutefois, du 
maintien des crédits nécessaires au paiement des recettes de 
l'exercice précédent. 


L'assemblée régionale peut porter au budget un crédit pour 
recettes imprévues. 


TITRE VIII — Conférences interrégionales. 


Art. 64. — Deux ou plusieurs assemblées régionales peuvent 
provoquer entre elles, par l'entremise de leur président, une 
entente sur les objets d'utilité régionale compris dans leurs attri- 
butions et qui intéressent à la fois leurs régions respectives. 


Elles peuvent faire des conventions à l'effet d'entreprendre ou 
de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions 
d'utilité commune. 


Les questions d'intérêt commun seront débattues dans des confé- 
rences où chaque assemblée régionale sera représentée, soit par 
sa commission régionale, soit par une commission spéciale nom- 
mée à cet effet. Les préfets des régions intéressées devront être 
convoqués à ces conférences; ils auront le droit d'y assister eb 
d'être entendus s'ils le demandent. 


Si des questions autres que celles prévues au paragraphe 1* du 
présent article y étaient mises en discussion, le préfet de la région 
où a lieu la conférence pourrait déclarer la réunion dissoute. 


Il jouira pour cela des pouvoirs conférés au préfet régional par 
l’article 33 de la présente loi. 

Les décisions qui seront prises au cours de ces conférences ne 
seront valables qu'après avoir été ratifiées par toutes les assem- 
blées régionales intéressées. 

Deux ou plusieurs assemblées régionales peuvent, en vue d’un 
travail commun, créer un syndicat dans les conditions réglées 
par les dispositions suivantes : 


TITRE IX. — Fonctions personnelles des membres 
de l’assemblée régionale. 


Art. 65. — Les attributions conférées aux conseils généraux 
dans des circonstances exceptionnelles par la loi du 16 février 1875 
sont dévolues aux assemblées régionales, sous la résérve que 
chacune d'elles élirait, si les circonstances l’exigeaient, 8 délégués. 

Art. 66. — Les membres de l'assemblée régionale remplissent 
toutes les fonctions actuellement confiées aux membres des 
conseils généraux, à l'exception de celles réservées par l'article 126 
aux conseillers d'arrondissement et de celles relatives aux élec- 
tions sénatoriales. 


TITRE X. — Liquidation du patrimoine départemental. 


Art. 67, — Chaque région devra exécuter les engagements pris 
par les départements dont elle englobera le territoire. 

Elle supportera le passif et bénéficiera de l'actif de ces dépare 
tements. 

Si, par suite de la constitution des régions, le territoire d’un 
département était divisé en deux ou plusieurs régions, ses enga- 
gements, ses dettes et ses créances seront attribués à la région 
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dans laquelle sera compris le chef-lieu de l'ancien département 
et les compensations que les régions pourraient se devoir entre 
élles seratent fixées de la fAçon suivante : 

Le bilan du département sera établi d'accord entre les régions 
et le solde sera réparti entre les arrondissements au prorata du 
produit des quatre eontributions directes; toutefois, il sera tenu 
compte de l'origine des dettes et créances et de la portée des 
engagements. 

À défaut d'entente, il sera décidé par le Conseil d'Etat statuant 
au contentieux. 

Art. 68. — Les immeubles affectés aux services demeurant à 
la charge de l'Etat et appartenant actuellement aux départements, 
tels que préfectures, sous-préfectures, palais de justice, gendar- 
meries, prisons, etc., feront ‘retour à l'Etat, qui sera tenu de 
payer les dettes contractées par les départements pour leur cons- 
truction ou leur entretien. 

En cas de contestation, c'est le Conseil d'Etat, statuant au 
contentieux, qui décidera. 


Titre XI. — De l'arrondissement. — Dispositions générales. 


Art. 69. Il y a, dans chaque arrondissement, un cConseii 
d'arrondissement et un sous-préfet. 

Le conseil d'arrondissement élit dans son sein une commission 
d'arrondissement. 

Le sous-préfet est le représentant du pouvoir exécutif dans 
l'arrondissement et exerce ses attributions sous le contrôle du 
préfet. Il est en outre chargé de l'instruction préalable des affaires 
qui intéressent l'arrondissement, ainsi que de l'exécution des 
décisions du conseil d'arrondissement et de la commission 
d'arrondissement. 


TRE XII. Formation du conseil d'arrondissement. 
Art. 70, -— Chaque canton élit deux membres du conseil d'arron- 
dissement. 


L'élection se fait, au suffrage universel, dans chaque commune 
sur les listes adressées pour les élections municipales. 

Sont éligibles au conseil d'arrondissement tous les citoyens 
inscrits sur une liste d'électeurs ou justifiant qu'ils devaient y 
être inscrits avant le jour de l'élection, âgés de 25 ans accomplis, 
qui sont domiciliés dans l'arrondissement et ceux qui, sans y 
être domiciliés, y sont inscrits au rôle d'une des contributions 
directes au 1* janvier de l’année dans laquelle se fait l'élection 
ou justifient qu'ils devaient y être inscrits à ce jour ou ont 
hérité depuis la même époque d'une propriété foncière dans 
l'arrondissement. 

Toutefois, le nombre des conseillers d'arrondissement non domi- 
ciliés ne pourra dépasser le quart du nombre total es membres 
dont le conseil doit être composé. 

Les procédures d'appel et de pourvoi sont suivies conformément 
aux dispositions qui régissent les. élections municipales. 

Art. 71. — Ne. peuvent. être élus au conseil d'arrondissement ; 

1° Les citoyens qui sont pourvus d’un conseil judiciaire ; 

2° Les faillis non réhabifités ; 

° 3° Les persormes contre qui a été rendu un jugement d'ouver- 
ture de liquidation judiciaire ; 

- 4 Les individus n'ayant pas satisfait à la loi sur le recrute- 
nent ; . 

- 5° Les'membfes des familles qui ont régné en France ; 

* 6r Les conséillers d'arrondissement condamnés pour avoir pris 
part à une réunion illégale d'un conseil d'arrondissement ou d’une 
conférence inter-arrondissementale ; 

* La durée de l'inéligibilité est de trois ans à dater de la condam- 
nation ; 

7° Le conseiller d'arrondissement déclaré démissionnaire d'office 
pour refus d'exercice de ses fonctions. L'inéligibilité dure un an. 

Art. 72. Le mañdat de conseiller d'arrondissement est incom- 
atible : 

è 1” Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture, commissaire et agent de police; 

2° Avec la qualité de militaire des armées de terre et de mer 
én activité de service, dans les conditions prévues à l’article 10. 

Art. 73. — Ne peuvent être élus: conseillers d'arrondissement : 

1° Les premiers présidents, présidents de chambre, conseillers 
à la cour d'appel, procureurs généraux, avocats généraux et 
substituts du procureur général-dans l'étendue du ressort de la 
cour ; 

2° Les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'ins- 
truction et membres du parquet des tribunaux de première 
instanec, dans le ressort du tribunal, ainsi que les juges de paix 
des cantons de l’arrandissement ; 

* 3°: Les ingénieurs ordinaires d'arrondissement dans l’arrondis- 
sement où ils exercent leurs fonctions ; 

& Les ingénieurs du service ordinaire des mines dans les arron- 
dissements de leur ressort ; : 

5° Les recteurs de l'Université dans les arrondissements du 
ressort de l’Université ; 

6° Les inspecteurs d'académie et les inspecteurs des écoles pri- 
maires dans l'arrondissement où ils exercent leurs fonctions ; 

7° Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et -aw paiement. des dépenses publiques de toute nature, 
dans l'arrondissement où ils exercent leurs fonctions ; 

8° Les dirécteurs, inspecteurs des postes, des télégraphes et des 
manufactures de tabac, dans Farrondissement où ils exercent leurs 
fonctions ; 

"ge Les conservateurs, inspecteurs et autres agents des eaux et 
forêts, dans les arrondissements de leur ressort ; 








10° Les vérificateurs des poids et mesures, dans les arrondisse- 
ments de leur ressort. 

Art. 74. — Le mandat de conseiller d'arrondissement est incom- 
pätible avec les fonctions d'architecte d'arrondissement, d'agent 
voyer, d’employé des bureaux de la sous-préfecture, et générale- 
ment d'agent salarié ou subventionné sur les fonds soit de l'Etat, 
soit de la région, soit de l'arrondissement, exerçant leurs fonc- 
tions dans l'arrondissement. 

La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des 
services de l'arrondissement. 


Art. 75. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils d'ar- 
rondissement. 
Art. 76. — Les collèges électoraux sont convoqués par le pou- 


voir exécutif. Il doit y avoir un intervalle de quinze jours francs, 
au moins, entre la date du décret de convocation’et le jour de 
l'élection, qui sera toujours un dimanche. Le scrutin est ouvert 
à sept heures et clos à dix-huit heures. 

Le dépouillement a lieu immédiatement. 

Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé 
le dimanche suivant. 

Immédiatement après le dépouillement du scrutin, les procès- 
verbaux de chaque commune, arrêtés et signés, sont portés au 
chef-lieu de canton par deux membres du bureau. Le recensement 
général des votes est fait par le bureau du chef-lieu, et le résultat 
est proclamé par son président, qui remet immédiatement tous les 
procès-verbaux et les pièces au sous-préfet. 


Art. 77. — Nul n'est élu membre du conseil d'arrondissement 
au premier tour de scrutin, s’il n’a réuni: 

1” La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs 
inscrits. 

Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité rela- 
tive, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats 
obtiennent le même nombre de suffrages, l’élection est acquise au 
plus âgé. 

Art. 78. Tout électeur et tout éligible a le droit d’'arguer de 
nullité les opérations électorales. Les réclamations doivent être 
consignées au procès-verbal, sinon être déposées à peine de nullité 
dans le délai de cinq jours à partir du jour de l'élection au secré- 
tariat de la sous-préfecture ou de la préfecture régionale. Elles 
sont immédiatement adressées au préfet régional et enregistrées 
par ses soins au greffe du tribunal administratif régional. Le 
sous-préfet et le préfet régional, s'ils estiment que les formes et 
les conditions légalement prescrites n’ont pas été remplies peuvent 
également, dans le délai de quinzaine, à dater de la réception du 
procès-verbal, déférer les opérations électorales au tribunal admi- 
nistratif régional. 

Dans l’un et l’autre cas, le préfet régional donne immédiatement 
connaissance de la réclamation par la voie administrative aux 
conseillers dont l'élection est contestée, les prévenant qu'ils ont 
un délai de cinq jours pour déposer leurs défenses au secrétariat 
de la sous-préfecture ou de la préfecture et pour faire connaitre 
s'ils entendent user du droit de présenter des observations orales. 

Il est donné récépissé, soit des réclamations, soit des défenses. 

Il est siatué sur les réclamations dans les conditions prévues 
par les articles 38, 39 et 40 de la loi du 5 avril 1884. 


Art. 79. Le conseiller d'arrondissement élu dans plusieurs 
cantons est tenu de déclarer son option au président du conseil 
d'arrondissement dans les trois jours qui suivent l'ouverture de la 
session, et, en cas de contestation, à partir de la notification de 
la décision du conseil d'Etat ou du jour où la décision du tribunal 
administratif régional serait devenue définitive. 

Tout élu à deux ou plusieurs conseils d'arrondissement qui ne 
se conformerait pas aux présentes dispositions serait de plein droit 
déclaré démissionnaire de tous les conseils. 

Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans l’arron- 
dissement dépasse le quart des membres du conseil, le conseil 
d'arrondissement procède par voie de tirage au sort pour désigner 
celui ou ceux dont l'élection doit être annulée. Si une question 
préjudicielle s'élève sur le domicile, le conseil d'arrondissement 
surseoit et le tirage au sort est fait par la commission d'arron- 
dissement pendant l'intervalle de la session. 


Art. 80. — Tout conseiller d'arrondissement qui, pour une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve dans un des 
Cas prévus aux articles 72, 73, 74, ou se trouve frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré 
démissionnaire par le conseil d'arrondissement, soit d'office, soit 
sur la réclamation de tout électeur de l'arrondissement. 

Lorsqu'un conseiller d'arrondissement aura manqué à une ses- 
sion ordinaire sans excuse légitime admise par le conseil, il sera 
déclaré démissionnaire par le conseil d'arrondissement dans la 
dernière séance de la session. 

Lorsqu'un conseiller d'arrondissement donne sa démission, il 
l'adresse au président du conseil d'arrondissement ou, pendant 
l'intervalle des sessions, au président de la commission d’arron- 
dissement qui en donne immédiatement avis au sous-préfet. 

Art. 81. — Les conseillers d'arrondissement sont nommés pour 
six ans. 1ls sont renouvelés par moitié tous les trois ans et indé- 
finiment rééligibles. En cas de renouvellement intégtal, à la session 
qui suit ce renouvellement, le conseil d'arrondissement divise les 
cantons de l'arrondissement en deux séries et il procède ensuite 
à un tirage au sort pour régler l’ordre du renouvellement des 
séries. 

Art. 82. — En cas de vacances par décès, option, démission ou 
par une des causes énumérées aux articles 72, 73 et 74 ou par 
toute autre cause, les électeurs devront être réunis dans un délai 
de trois mois. ; 
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Toutefois, si le renouvellement légai de la série à laquelle 
appartient le siège vacant doit avoir lieu avant la prochaine 
session ordinaire du conseil d'arrondissement, l'élection partielle 
se fera à la même époque. 

La commission d'arrondissement est chargée de veiller à l'exé- 
cution du présent article. Elle adresse ses réquisitions au sous- 
préfet, et, s’il y a lieu, au préfet régional ou au ministre. 


Art. 83. — L'article 24 relatif à la dissolution des assemblées 
régionales est applicable à la dissolution des conseils d’arrondis- 
sement. 


TITRE XIII. — Fonctionnement des conseils d'arrondissement. 


Art. 84. — Les conseils d'arrondissement ont chaque année trois 
sessions ordinaires. 

La session dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes 
commence de plein droit le premier lundi qui suit le 15 juillet et 
ne peut être retardée que par une loi. Elle a une durée d’un mois. 

La session au cours de laquelle le conseil d'arrondissement 
répartit entre les communes les contributions directes commence 
le premier lundi qui suit le 15 octobre. 

L'ouverture de la première session annuelle aura lieu le premier 
lundi qui suit le 15 octobre. 

L'ouverture de la première session annuelle aura lieu le pre- 
mier lundi qui suivra le 15 février. 

. Ces deux dernières sessions auront une durée de quinze jours. 

Art. 85: — Les conseils d'arrondissement peuvent être réunis 
extraordinairement : 


1° Par décret du Président de la République ; 

2° Si les deux tiers des membres en adressent la demande au 
président. 

Dans ce cas, le président est tenu d'en donner avis immédia- 
tement au sous-préfet, qui devra convoquer d'urgence ce conseil. 
La durée des sessions extraordinaires ne peut excéder huit jours. 


Art. 86. — A l'ouverture de la session de juillet, le conseil 
d'arrondissement réuni sous la présidence du doyen d'âge, le plus 
jeune membre faisant fonction de secrétaire, nomme au scrutin 
secret et à la majorité absolue son président, un vice-président et 
un ou plusieurs secrétaires. Leurs fonctions durent jusqu'à la 
session de juillet de l’année suivante. 

Le conseil d'arrondissement fait son règlement intérieur. 

Le sous-préfet a entrée au conseil d'arrondissement; il est 
entendu quand il le demande et assiste aux délibérations, excepté 
quand il s’agit de l’apurement de ses comptes. 

Les séances du conseil d'arrondissement sont publiques. Néan- 
moins, sur la demande de trois membres, du président ou du sous- 
préfet, le conseil d'arrondissement par assis et levé, sans débats, 
décide s’il se formera en comité secret. 

Le président a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser 
de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. En cas 
de crime ou délit, il en adresse procès-verbal et le procureur de 
la République est immédiatement saisi. 

Art. 87. — Le conseil d'arrondissement ne pot délibérer si la 
moitié plus un de ses membres n'est présente. Toutefois, si le 
conseil d'arrondissement ne se réunit pas en nombre suffisant 
pour délibérer au jour fixé par la loi ou par le décret. de convo- 
cation, la session est renvoyée de plein droit au lundi suivant; 
une convocation spéciale sera faite d'urgence par le sous-préfet. 

Les délibérations seront alors valables quel que soit le nombre 


-des membres présents. La durée légale de la session courra à par- 


tir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne formeront 
pas la majorité du conseil, les délibérations seront renvoyées au 
surlendemain, et alors elles seront valables, quel que soit le nom- 
bre des votants. Dans les deux cas, les noms des absents seront 
inscrits au procès-verbal. Les votes sont recueillis au scrutin 
public, toutes les fois que le quart. des membres présents le 
demande. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les 
votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret. Le 
résultat des scrutins publics énonçant les noms des votants est 
reproduit au procès-verbal. 


Art. 88. — Les paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 32 sont appli- 
cables aux conseils d'arrondissement. 

. Art. 89. — Toute réunion en dehors des sessions du conseil 
d'arrondissement prévues ou autorisées par la loi est interdite. 

En conséquence, toute délibération prise au cours de ces réu- 
nions est nulle et de nul effet. 

Tout acte et toute délibération d'un conseil d'arrondissement 
relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses 
attributions sont nuls et de nul effet. 

La nullité est prononcée, à toute époque, par le tribunal admi- 
nistratif régional à la requête du préfet ou de toute personne 
intéressée. Le conseil d'arrondissement et, en dehors du conseil, 
toute personne intéressée peuvent se pourvoir contre l'arrêté du 
tribunal administratif régional devant le conseil d'Etat. Le pourvoi 
est introduit et jugé dans les formes du recours pour excès de 
pouvoir. 

La décision du tribunal administratif, et, en cas d’appel, du 
conseil d'Etat doit être rendue dans le délai d'un mois à partir de 
la date de l'enregistrement de la requête au secrétariat de la 


juridiction. 


Lorsqu'une décision définitive aura prononcé la nullité des actes 
du conseil d'arrondissement, faits.en. dehors des sessions légales, 
cette décision sera transmise au procureur général du ressort par 
le.préfet régional, en vue de l'application, s’il y a lieu, des peines 
énoncées à l’article 258 du code pénal. 








TITRE XIV. — Attributions du conseil d'arrondissement. 


Art. 90. — Au cours de la session ordinaire de juillet, le conseil 
d'arrondissement délibère sur les réclamations auxquelles don- 
nerait lieu la fixation du contingent de l'arrondissement dans les 
contributions directes. Il délibère également sur les demandes en 
réduction des contributions formées par les communes. 


Dans la session d'octobre, le conseil d'arrondissement répartit 
entre les communes les contributions directes. Le conseil d’arron- 
dissement est tenu de se conformer, dans la répartition de l'im- 
pôt, aux décisions rendues par l'assemblée régionale sur les récla- 
mations des communes. Faute parle conseil d'arrondissement de 
s'y être conformé, le sous-préfet établit la répartition d'après 
lesdites décisions. 


En ce cas, la somme dont la contribution de la commune 
déchargée se trouve réduite est répartie, au centime le franc, 
entre toutes les autres communes de l'arrondissement. Si le conseil 
d'arrondissement ne se réunissait pas ou s'il se séparait sans 
avoir arrêté la répartition des contributions directes, les mande- 
ments des contingents assignés à chaque commune seraient déli- 
vrés par le sous-préfet, d'après les bases de la répartition 
précédente, sauf les modifications à apporter dans le contingent 
en exécution des lois. 


Art. 91. — Le conseil d'arrondissement vote les centimes addi- 
tionnels ordinaires dont la perception est autorisée par les lois. 


Il peut voter en outre des centimespour insuffisance de revenus 
ordinaires et des centimes extraordinaires dans la limite du 
maximum fixé annuellement par là: loi de finances. Il peut voter 
également les emprunts d'arrondissement remboursables, dans un 
délai qui ne pourra excéder trente années, sur les ressources 
ordinaires et extraordinaires. 


Dans le cas où le conseil d'arrondissement voterait. soit une 
contribution pour insuffisance «de revenus, soit une contribution 
extraordinaire, soit un emprunt au-delà des limites ainsi fixées, 
cette contribution ou cet emprunt ne-pourraient être autorisés 
que par un décret rendu en Conseil d'Etat. 


Art. 92. — Le conseil d'arrondissement arrête chaque année, 
à la session de juillet, dans les limites fixées annuellement par 
la loi de finances, le maximum du nombre des centimes extra- 
ordinaires que les conseils municipaux sont autorisés à voter 
pour en affecter le produit à des dépenses extraordinaires 
d'utilité communale. Si le conseil. d'arrondissement se sépare 
sans avoir arrêté ce maximum, celui qui a été fixé pour l'année 
précédente est maintenu jusqu'à la session de juillet de l’année 
suivante. 


Art. 93. — Chaque année, à la session de juillet, le conseil 
d'arrondissement, par un travail d'ensemble comprenant toutes 
les communes de l'arrondissement, -procède à la revision des 
sections électorales et en dresse le.tableau. 


Art. 94. —_ Le conseil d'arrondissement opère la reconnaissance, 
détermine la largeur et prescrit l'ouverture et le redressement 
des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt 
commun. 


Les délibérations qu'il prend à cet égard produisent les 
effets spécifiés aux articles 15 et 16 de la. loi du 21 mai 1836. 


Art. 95. — Les subventions aux comices et. associations. agri- 
coles, aux associations commerciales et industrielles ne pour- 
ront être allouées par le ministre compétent que sur la propo- 
sition du conseil d'arrondissement. 


A cet effet, cette assemblée dressera un tableau collectif 
de ces propositions, en les classant par ordre d'urgence. 


Art. 96. — Le conseil d'arroñdissement statue définitivement 
sur les objets-ci-après désignés, savoir : 


1° Acquisitions, aliénations et échange des propriétés de l'arron- 
dissement ; 


2° Mode de gestion de ces propriétés ; 

3° Baux de biens donnés où pris à terme ou.à loyer quelle 
qu'en soit la durée; 

4° Changement de destination des. propriétés ou édifices appar- 
tenant à l'arrondissement ; 


5° Acceptation des dons et legs faits à l'arrondissement quand 
ils ne donnent pas lieu à rétlamation et refus des libéralités 
dans tous les cas; 


6° Classement et direction des chemins vicinaux et. de grande 
communication et d'intérêt commun n'intéressant pas plusieurs 
arrondissements ; désignation des communes qui doivent concourir 
à la construction et à l'entretien desdits chemins et fixation 
du contingent annuel de chaque commune; le tout sur l'avis 
des conseils compétents; répartition des ‘subventions accordées 
sur les fonds de l'Etat, de la régiorm ou de l'arrondissement, aux 
chemins vicinaux de toute catégorie; désignation des services 
auxquels sera confiée l'exécution. des travaux sur les chemins 
vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. et 
mode d'exécution des travaux à la charge de l'arrondissement ; 
taux de la conversion en argent des journées de prestation ; 

7° Déclassement des chemins vieinaux de grande communication 
et d'intérêt commun n'intéressant. pas plusieurs ‘arrondissements ; 

8° Projets, plans et devis de:tous' autres travaux à exécuter 
sur les fonds de l'arrondissement et ‘désignation : des services 
auxquels ces travaux seront confiés; 
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ge Offres faites par les communes, les associations ou les parti- 
culiers, pour concourir à des dépenses quelconques intéressant 
l'arrondissement ; à 

10° Concessions à des associations, à des compagnies ou à des 
particuliers de travaux intéressant l'arrondissement ; 

1i Etablissement et entretien des bacs et passages d'eau sur 
les routes et les chemins autres que les routes nationales et 
régionales ; fixation des tarifs de péage; à 

12° Assurances des bâtiments appartenant à l'arrondissement ; 

13° Actions à intenter et à soutenir au nom de l’arrondisse- 
ment, sauf les cas d'urgence dans lesquels la commission d'’ar- 
rondissement pourra statuer ; 

14° Transactions concernant les droits de l'arrondissement ; 

15° Etablissement et organisation des caisses de retraite ou 
tout autre mode de rémunération en faveur des agents salariés 
sur les fonds de l'arrondissement ; : 

16° Part contributive de l'arrondissement aux dépenses des 
travaux qui intéressent à la fois l'arrondissement et les com- 
munes ; 

17° Difficultés élevées relativement à la répartition de la 
dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes de 
l'arrondissement ; J 

18° Délibération des conseils municipaux ayant pour but l'éta- 
blissement, la suppression ou les changements des foires et 
marchés ; 

19° Changement à la circonscription des communes d’un même 
canton et à la désignation de leurs chefs-lieux, lorsqu'il y a 
accord entre les conseils municipaux. x 

Les délibérations par lesquelles les conseils d'arrondissement 
statuent définitivement sont exécutoires si, dans un délai de 
dix jours à partir de la clôture de la session, le sous-préfet 
n'a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir ou pour 
violation d’une disposition de la loi ou d’un règlement d’admi- 
nistration publique. h » 

Le recours formé par le sous-préfet doit être notifié au pré- 
sident du conseil d'arrondissement et au président de la commis- 
sion d'arrondissement ; si, dans un délai de deux mois, à partir 
de la notification, l'annulation n'a pas été prononcée, la déli- 
bération est exécutoire. ; 

L'annulâtion est prononcée par le tribunal administratif régio- 
nal. 

Le conseil d'arrondissement et, en dehors du conseil, toute 
personne intéressée, peut se pourvoir contre l'arrêté du tribunal 
administratif régional devant le Conseil d’Etat. [Le pourvoi est 
introduit et jugé dans les formes du recours pour excès de 
pouvoir. 


Art. 97. — Le conseil d'arrondissement délibère : 


1° Sur la part contributive à imposer à l'arrondissement dans 
les travaux exécutés par la région ou l'Etat qui intéressent 
l'arrondissement ; 


2° Sur les demandes des conseils municipaux : 


a) Pour l'établissement ou le renouvellement d’une taxe d'octroi 
sur les matières non comprises dans le tarif général; 

b)- Pour l'établissement ou le renouvellement d’une taxe excé- 
dant le maximum fixé par ledit tarif ; 

c) Pour l’assujettissement à la taxe d'objets non encore imposés 
dans le tarif local; 


3° Sur l'organisation, dans l'arrondissement, des services de 
l'assistance médicale gratuite, de l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables, de l'assistance aux familles nom- 
breuses, du repos des femmes en couches. 

Il remplit pour cela, dans l'arrondissement, les fonctions 
dévolues au conseil général dans le département par les lois 
du 15 juillet 1893, du 14 juillet 1905, du 3 août 1909, du 
14 juillet 1913, du 17 juin 1913; 


4° Sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé à 
délibérer par les lois et règlements, et généralement sur tous 
les objets intéressant l'arrondissement et dont il est saisi, soit 
par une proposition du sous-préfet, soit par l'initiative d’un de 
ses membres. 

Les délibérations ainsi prises par le conseil d'arrondissement 
sont exécutoires si, dans le délai de trois mois à partir de la 
clôture de la .session, un décret motivé n'en a pas suspendu 
l'exécution. 


Art. 98. — Le conseil d'arrondissement donne son avis: 


1° Sur les changements proposés à la circonscription du 
territoire de l'arrondissement, des cantons et des communes, et 
la désignation des chefs-lieux, sauf le cas où il statue définiti- 
vement conformément à l’article 96, paragraphe 1, 19°; 


2° Sur l'application des dispositions de l’article 90 du code 
forestier relatives à la soumission au régime forestier des bois, 
taillis ou futaies appartenant aux communes et à la conversion 
en bois de terrain en pâturages; 


3° Sur les délibérations des conseils municipaux relatifs à 
l'aménagement, au mode d'exploitation, à l’aliénation et au défri- 
chement des bois communaux ; 

4° Sur la direction des routes régionales qui intéressent 
l'arrondissement ; 

5° Et sur tous les objets qui intéressent l'arrondissement et 
sur lesquels l'assemblée régionale à à statuer, ou sur lesquels 
il est appelé à donner son avis par les lois et règlements. 

Les articles 48, 54 et 55 de la nte loi s'appliquent au 
conseil d'arrondissement, le sous- et étant chargé de remplir 
dans l'arrondissement les fonctions dévolues par l’article 54 au 
président de la commission régionale, 





Art. 99. — A la session de juillet, le sous-préfet rend compte 
au conseil d'arrondissement, par un rapport spécial et détaillé, 
de la situation de l'arrondissement et de l'état des différents 
services publics. Aux deux autres sessions ordinaires, il pré- 
sente au conseil d'arrondissement un rapport sur les affaires 
qui doivent lui être soumises pendant la session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres 
du conseil d’arrondissement, huit jours au moins avant l'ou- 
verture de la session. 


TITRE XV, — Commission d'arrondissement. 


Art. 100. — La commision d'arrondissement est élue chaque 
année à la fin de la session de juillet. Elle se compose de cinq 
membres, indéfiniment rééligibles. Les fonctions des membres de 
la commission d'arrondissement sont incompatibles avec celles 
de maire du chef-lieu de l'arrondissement et avec le mandat de 
sénateur ou de député. 

La commission d'arrondissement élit un président et un secré- 
taire. Elle siège à la sous-préfecture et prend, sous réserve de 
l'approbation du conseil d'arrondissement, et avec le concours du 
sous-préfet, toutes les mesures nécessaires pour assurer son ser- 
vice. 

Elle ne peut délibérer si la majorité des membres n'est présente. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. Il est tenu 
procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux font mention 
des noms des membres présents. 


Art. 101. — La commission d'arrondissement se réunit au moins 
une fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à 
son ranger et au sous-préfet de la convoquer extraordinai- 
rement. 

Tout membre de la commission d'arrondissement qui n'assiste 
pas aux séances pendant deux mois consécutifs, sans excuse légi- 
time admise par la commission, est réputé démissionnaire. Il est 
pourvu à son remplacement à la plus prochaine session du conseil 
d'arrondissement. 


Art. 102. — Les membres de la commission d'arrondissement 
ne perçoivent pas de traitement. 


Art. 103. — Le sous-préfet assiste aux séances de la commission ; 
il est entendu quand il le demande. Les chefs de service des admi- 
nistrations publiques dans l'arrondissement sont tenus de fournir, 
verbalement ou par écrit, tous les renseignements qui seraient 
réclamés par la commission d'arrondissement sur les affaires 
placées dans ses attributions. 


Art. 104. — La commission d'arrondissement règle les affaires 
qui lui sont renvoyées par le conseil d'arrondissement dans les 
limites de la délégation qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par 
la loi, et elle donne son avis au sous-préfet sur toutes les ques- 
tions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeler 
son attention dans l'intérêt de l'arrondissement. 


Art. 105. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil 
d'arrondissement, la commission d'arrondissement fait à celui-ci 
un rapport sur l'ensemble de ses travaux et lui soumet toutes les 
propositions qu'elle croit utiles. A l'ouverture de la session de 
juillet, elle lui présente, dans un rapport sommaire, ses observa- 
tions sur le budget proposé par le sous-préfet. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à moins que la com- 
mission n'en décide autrement. 


Art. 106. — Chaque anriée, à la session de juillet, la commission 
d'arrondissement présente au conseil d'arrondissement le relevé 
de tous les emprunts communaux et de toutes les contributions 
extraordinaires communales qui ont été votés depuis la précédente 
session de juillet, avec indication du chiffre total des centimes 
extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée. 


Art. 107. — La commission d'arrondissement, après avoir 
entendu l'avis ou les propositions du sous-préfet : 


1° Répartit les subventions diverses portées au budget de l'ar- 
rondissement et dont le conseil d'arrondissement ne s'est pas 
réservé la distribution, et les fonds provenant du rachat des 
Lo = t quant en nature sur les chemins que ces prestations concer- 
nent ; 

2° Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge de 
l'arrondissement, lorsque cet ordre n’a pas été fixé par le conseil 
d'arrondissement ; 

3° Fixe l’époque et le mode d'’adjudication ou de résiliation 
des emprunts d’arrondissements, lorsqu'il n’ont pas été défimis par 
le conseil d'arrondissement ; fixe l'époque de l'adjudication des 


“travaux utiles à l'arrondissement : 


4° Vérifie l’état des archives et du mobilier appartenant 
l'arrondissement. 7 x: 


Art. 108. — La commission d'arrondissement assigne à chaque 
membre du conseil d'arrondissement les cantons pour lesquels 
ils & rpg à raison de deux par canton, siéger au conseil de 
revision. 


Art. 109. — La commission d'arrondissement peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission relative à des objtes 
compris dans ses attributions. 


Art. 110. — En cas de désaccord entre la commission d'’arron- 
dissement et le no ne l'affaire peut être renvoyée à la plus 
prochaine session du conseil d'arrondissement qui statuera 
définitivement. 
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En cas de conflit entre la commission d'arrondissement et le 
sous-préfet, comme aussi dans le cas où la commission aurait 
outrepassé ses attributions, le conseil d'arrondissement sera 
immédiatement convoqué en séance extraordinaire et statuera sur 
les faits qui lui auront été soumis. Le conseil d'arrondissement 
pourra, s’il le juge convenable, procéder dès lors à la nomination 
d'une nouvelle commission d'arrondissement. 


Art. 111. — La commission d'arrondissement prononce, sur 
l'avis des conseils municipaux, la déclaration de vicinalité, le 
classement, l'ouverture et le redressement des chemins vicinaux 
ordinaires, la fixation de la largeur et de la limite desdits che- 
mins. Elle exerce à cet égard les pouvoirs conférés au préfet par 
les articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836. Elle approuve les 
abonnements relatifs aux subventions spéciales pour la dégra- 
dation des chemins vicinaux conformément au dernier paragraphe 
de l'article 14 de la même loi. 


Art. 112. — La commission d'arrondissement approuve le tarif 
des évaluations cadastrales et elle exerce à cet égard les pouvoirs 
attribués au préfet en conseil de préfecture par la loi du 16 sep- 
tembre 1807 et le règlement du 15 mars 1827. 

Art. 113. — Les décisions prises par la commission d’arrondisse- 
ment sur ces matières seront communiquées au sous-préfet en 
même temps qu'aux conseils municipaux et aux autres parties 
intéressées. Elles pourront être frappées d'appel devant le conseil 
d'arrondissement pour cause d'inopportunité ou de fausse appré- 
cietion des faits, soit par le sous-préfet, soit par les conseils 
municipaux ou par toute autre partie intéressée. L'appel doit 
être notifié au président de la commission, dans le délai d'un mois 
à partir de la communication de la décision. Le conseil d'arron- 
dissement statuera définitivement à sa plus prochaine session. 
Elles pourront être aussi déférées au Conseil d'Etat, statuant au 
contentieux, dans les conditions prévues à l'article 56, para- 
graphe 3. 

TITRE XVI. Budget d'arrondissement. 

Art. 114. — Le projet de budget de l'arrondissement est préparé 
et présenté par le sous-préfet qui est tenu de le communiquer à 
la commission d'arrondissement, avec les pièces à l'appui, dix 
jours au moins avant l'ouverture de la session de juillet. Le 
budget délibéré par le conseil d'arrondissement est définitivement 
réglé par décret. Il se divise en budget ordinaire et extraordi- 
naire. 

Art. 115. — Les recettes du budget ordinaire se composent : 

1° Du produit des centimes ordinaires additionnels sans affec- 
tation spéciale, dont le maximum est fixé annuellement par la 
loi de finances; 

2° Du produit des centimes pour insuffisance de revenus ordi- 
naires votés annuellement par le conseil d'arrondissement dans 
les limites déterminées par la loi de finances ou autorisées par 
décret ; 

3° Du produit des centimes spéciaux autorisés pour les dépenses 
des chemins vicinaux dont le maximum est fixé annuellement par 
la loi de finances; 

4° Du produit des centimes spéciaux affectés à la confection du 
cadastre par la loi du 2 août 1829; 

5° Du produit du centime spécial pour le renouvellement, la 
révision et la conservation du cadastre, prévu par la loi du 
17 mars 1898; 

6° Du revenu et du produit des propriétés de l'arrondissement ; 

7° Du produit des droits et péages des bacs et passages d'eau 
sur les routes et chemins à la charge de l'arrondissement, des 
autres droits concédés à l'arrondissement par les lois; 

8° De la contribution de l'Etat et du contingent des communes 
aux dépenses des services de l'assistance médicale gratuite, de 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés 
de ressources, de l'assistance aux familles nombreuses et aux 
femmes en couches ; 

9° Du contingent des communes et autres ressources éventuelles 
pour les dépenses annuelles du serwice vicinal; 

10° Des subventions de l'Etat, de la région et des contributions 
des communes et des tiers pour les dépenses annuelles et per- 
manentes d'utilité d'arrondissement ; 

11° Des remboursements d’avances effectuées sur les ressources 
du budget ordinaire. 


Art. 116. — Les recettes du budget extraordinaire se composent : 


1° Du produit des centimes extraordinaires votés annuellement 
par le conseil d'arrondissement, dans les limites déterminées par 
la loi de finances, ou autorisées par décrets spéciaux, en vue de 
dépenses extraordinaires ; 

2° Du produit des emprunts ; 

3° Des subventions de l'Etat et de la région, de la contribution 
des communes et des tiers aux dépenses extraordinaires 

4° Des dons et legs; 

5° Du produit des biens des aliénés; 

6° Du remboursement des capitaux exigibles ; 

7° De toutes autres recettes accidentelles. 

Art. 117. — Le budget ordinaire comprend les dépenses annuel- 


les et permanentes intéressant l'arrondissement, soit obligatoires, 
soit facultatives. 


Le budget extraordinaire comprend les dépenses accidentelles 


ou temporaires, soit obligatoires, soit facultatives. 


Sont obligatoires pour l'arrondissement les dépenses suivantes : 

1° Les dépenses relatives à l'instruction primaire mises à la 
charge du département par l'article 3 de la loi du 19 juillet 1889, 
modifiée par la loi du 25 juillet 1893; 

2° Les dépenses des comités de -conciliation et d'arbitrage en 
Cas de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou employés ; 











3° Celle des dépenses ordinaires et extraordinaires que le code 
de la sécurité sociale a mise à la charge du département ; 


4° Les dettes exigibles. 


Art. 118. — Les dispositions de. l'article 62 et du deuxième 
paragraphe de l'article 63 sont applicables à l'arrondissement. 
Art. 119. — Le budget supplémentaire est voté par le conseil 


d'arrondissement dans sa première sess'on ordinaire et définitive- 
ment réglé par décret. 


Le conseil d'arrondissement peut porter au budget un crédit 
pour dépenses imprévues. 


Art. 120, — Le receveur des finances chargé, comme comptable, 
du recouvrement des ressources éventuelles est tenu de faire, 
sous sa responsabilité, toutes les diligences nécessaires pour la 
rentrée de ces produits. Les rôles et états de produits sont 
rendus exécutoires par le sous-préfet, et par lui remis au comp- 
table. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires. 

Le comptable chargé du service des dépenses de l'arrondisse- 
ment ne peut payer que sur les mandats délivrés par le sous- 
préfet dans la limite des crédits ouverts par les budgets de 
l'arrondissement. 


Art. 121. — Le conseil d'arrondissement entend et débat les 
comptes d'administration qui lui sont présentés par le sous- 
préfet concernant les recettes et les dépenses du budget de l'arron- 
dissement. Les comptes doivent être communiqués à la commis- 
sion d'arrondissement, avec les pièces à l'appui, dix jours au 
moins avant l'ouverture de la session de juillet. Les observations 
du conseil d'arrondissement sur les comptes présentés à son exa- 
men sont adressées directement par son président au ministre 
de l'intérieur. Ces comptes, provisoirement arrêtés par le conseil 
d'arrondissement, sont définitivement réglés par décret. A la 
session de juillet, le sous-préfet soumet au conseil d’arrondisse- 
ment le compte annuel de l'emploi des ressources municipales 
affectées aux chemins de grande communication et d'intérêt 
commun. 


Art. 122. — Les budgets et comptes de l'arrondissement, défi- 
nitivement réglés, sont rendus publics par la voie de l'impression. 


Art. 123. — Chaque année, à la session de juillet, le conseil 
d'arrondissement reçoit du sous-préfet le relevé de tous les 
emprunts communaux et de toutes les contributions extraordi- 
naires communales qui ont été votés depuis la précédente session, 
avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et 
des dettes dont chaque commune est grevée. 

Le sous-préfet est tenu, au début de chaque mois, d'adresser 
au président du conseil d'arrondissement l'état détaillé des ordon- 
nances de délégation qu'il a reçues et des mandats de paiement 
qu'il a délivrés pendant le mois précédent concernant le budget 
de l'arrondissement. 


TITRE XVII. — Commission interarrondissementale, 


Art. 124. — Deux ou plusieurs conseils d'arrondissement peu- 
vent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents, 
et après avoir averti les sous-préfets, une entente sur les objets 
d'utilité d'arrondissement compris dans leurs attributions et 
qui intéressent à la fois leurs arrondissements respectifs. 

Ils peuvent faire des conventions à l'effet d'entreprendre ou 
de conserver à frais communs des ouvrages où des institutions 
d'utilité commune. 

Les questions d'intérêt commun sont débattues dans des confé- 
rences où chaque conseil d'arrondissement sera représenté, soit 
par sa commission d'arrondissement, soit par une commission 
spéciale nommée à cet effet. 

. Les sous-préfets des arrondissements intéressés pourront tou- 
jours assister à ces conférences: 

Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après 
avoir été ratifiées par tous les conseils d'arrondissement intéres- 
sés. 

Si des questions autres que celles qui viennent d'être prévues 
au présent article étaient mises en discussion, le sous-préfet de 
l'arrondissement où la conférence a lieu déclarerait la réunion 
dissoute. Toute délibération prise après cette déclaration donne- 
rait lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées 
à l'article 28 de la présente loi. 


TITRE XVIII. — Fonctions personnelles des conseillers 
d'arrondissement. 


Art. 125. — Les conseillers d'arrondissement sont de droit 
ee gi du collège électoral chargé d'élire les membres du 
énat. 

Le conseil de revision comprend deux conseillers d'arrondisse- 
ment. 


Les conseillers d'arrondissement seront appelés à remplacer les 
conseillers généraux dans les commissions suivantes : 


Conseil d'administration d'un muüsée d'arrondissement ; 

Conseil d'administration d'un musée communal : 

Bureau des adjudications des travaux de l'arrondissement : 

Bureau d'adjudication des chemins vicinaux, de grande commu 
nication et d'intérêt commun ; 

Commission d'enquête préalable, en cas d'expropriation pour 
cause d'utiité publique, lorsque les immeubles expropriés sont 
en entier situés sur le territoire de l'arrondissement ; 

mission. de. recensement des élections aux tribunaux de 
commerce, chambres des arts et manufactures. 










































































me-chpens 


Me Re A nd 


D RTE A DR MR GS ASE RR sd»  « 4  ds SET er 

















DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





TITRE XIX. — Du préfet régional, du sous-préfet et du tribunal 
administratif régional. 


Art. 126. — Le préfet régional, le sous-préfet, le secrétaire géné- 
ral de PE placé auprès du préfet régional sont nommés 
par le dent de la République sur la présentation du minis- 
tre de l'intérieur. ; 

Le préfet régional et le secrétaire général rempliront dans la 
région les fonctions qui sont actuellement attribuées au préfet 
et au secrétaire général dans le département par les lois, décrets 
et règlements, à l'exception de celles qui sont, par la loi actuelle, 
dévolues au sous-préfet, au président de la commission régionale 
ou au président de la commission d'arrondissement. 

Le sous-préfet conserve les fonctions qu'il possède et a, en outre, 
les attributions qui lui sont dévolues par la présente loi ainsi 
que celles exercées par les conseillers de préfecture dans les con- 
seils de revision et les commissions administratives diverses. 

Les actes que le préfet accomplit en conseil de préfecture seront 
valablement accomplis par le préfet régional seul qui statuera 
par arrêté motivé. 

En cas d'absence ou d'empêchement du préfet régional, le 
secrétaire général le remplace dans la plénitude de ses attribu- 
tions, sans délégation spéciale. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés du préfet régio- 
nal et du secrétaire général, le ministre de l'intérieur déléguera 
un sous-préfet pour les remplacer provisoirement. 

Il sera fait désignation d'un conseiller d'arrondissement pour 
remplacer le sous-préfet momentanément éloigné de ses fonctions. 


Art. 127. — Le tribunal administratif de chaque région est 
composé : 

D'un président ; 

De deux conseillers titulaires ; 

D'un conseiller adjoint. 


Près de chaque tribunal administratif où l'importance et le 
nombre des affaires le motiveront, il sera, par décret rendu par 
le Président de la République, adjoint au tribunal un ou plu- 
sieurs conseillers adjoints, et au commissaire du Gouvernement 
un ou plusieurs substituts. 

Les présidents et membres du tribunal administratif ainsi que 
le commissaire du Gouvernement sont nommés par le Président 
de la République. Û 


Art. 128. — Pour être nommé membre d'un tribunal administra- 
tif régional il faut être âgé de 25 ans au moins et remplir l’une 
des conditions suivantes : 

1° Etre docteur en droit; 

2° Etre licencié en droit et avoir rempli pendant dix années 
des fonctions rétribuées dans l’ordre administratif ou judiciaire; 

3° Etre licencié en droit et justifier avoir pendant dix années 
exercé effectivement la profession d'avocat ou d'avoué. 


Les délibérations des tribunaux administratifs régionaux sont 
régies par les règles qui s'appliquent aux délibérations des tribu- 
naux civils de première instance. 

Le préfet n'y a pas accès. 


Art. 129. — Un règlement d'administration fixera le traitement 
des membres des tribunaux administratifs régionaux. 
Art. 130. — Le tribunal administratif régional siège au chef- 


lieu de la région. 4 
Les séances dans lesquelles sont examinées les affaires conten- 
tieuses sont publiques. 


Art. 131. — La procédure devant les tribunaux administratifs 
régionaux et leur compétence sont déterminées par les lois actuel- 
lement existantes, qui règlent la procédure à suivre devant les 
conseils de préfecture et leur compétence, sous réserve des modi- 
fications résultant de l'application de la présente loi. 

I1 y a près de chaque tribunal administratif régional un secré- 
taire greffier assisté d'un ou plusieurs commis greffiers. Ils sont 
nommés par le préfet régional et comptent dans le cadre des 
employés de préfecture régionale. 

Iis sont payés sur le budget de l'Etat. 


TITRE XX. — Dispositions transitoires. 


Art. 132. — Jusqu'à ce que l'assemblée régionale ait tenu sa 
première réunion et désigné son bureau, le chef-lieu de la région 
et la commission régionale, les conseils généraux, la commission 
départementale et le préfet de chaque département conserveront 
leurs pouvoirs et continueront à administrer le département. 

Les conseillers généraux qui auraient été nommés membres de 
l'assemblée régionale siègeront dans les deux assemblées. 


Art. 133. — Aussitôt après la constitution définitive de l’assem- 
blée régionale, il sera procédé au renouvellement général des 
conseillers d'arrondissement. 

Les conseils d'arrondissement se réuniront aussitôt pour leur 
première session. Ils nommeront leurs bureaux et désigneront les 
membres de la commission d'arrondissement. 


Art, 134. — Le tribunal administratif régional est nommé en 
même temps que le préfet régional . 

Toutes les affaires sur lesquelles il n'aurait pas été statué 
avant cette époque par les conseils de préfecture seront déférées 
aux tribunaux administratifs régionaux, sous réserve des règles 
de la compétence territoriale. 








TITRE XXI. — Abrogation. 


Art. 135. — Les lois, décrets et règlements contraires à la pré- 
sente loi sont et demeurent abrogés. 


CONCLUSION 


Afin d'adapter notre Constitution aux données réelles des pro- 
blèmes économiques, sociaux et administratifs qui se posent à 
notre pays, et pour permettre ultérieurement de saisir officielle- 
ment l’Assemblée du texte de la proposition de loi envisagée ci- 
dessus, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation 
la proposition de loi suivante portant revision de la Constitu- 
tion : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — La première phrase de l'article 2, alinéa 1* de la 
Constitution est ainsi rédigée : 

« La France est une République régionäle et provinciale, laïque, 
démocratique et sociale. » 

Art. 2. — I. — Le premier alinéa de l’article 72 de la Consti- 
tution est ainsi rédigé : 

« Les collectivités territoriales de la République sont les com- 
munes, régions ou provinces, les territoires d'outre-mer, Toute 
autre collectivité territoriale est créée par la loi. » 

II. — Le début du dernier alinéa de l’article 72 de la Consti- 
tution est ainsi rédigé: 

« Dans les régions ou provinces et les territoires... » (Le reste 
sans changement.) 


ANNEXE N° 


702 


(2* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 23 juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 351) de M. Pas- 
quini tendant à élever les sanctions en matière d'exercice illégal 
de la médecine, par M. Tomasini, député. 


Mesdames, messieurs, la multiplication du nombre des guéris- 
seurs mise en lumière par la fréquence des procès qui leur sont 
intentés, le danger que bon nombre d'entre eux font courir à la 
santé publique, ont conduit à envisager le renforcement des dispo- 
sitions en vigueur, tendant à réprimer l'exercice illégal de la 
médecine, qui ne répondent plus aux conditions actuelles, 

Si les sanctions prévues par l'article L 376 du code de Ia santé 
publique paraissent en effet convenir pour la répression du simple 
exercice illégal de la médecine, elles ne sauraient suffire quand 
il s'agit de pratiques ayant soustrait le malade aux soins du 
médecin, le privant ainsi du traitement nécessité par son état 
de santé. 

Dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi, M. Pasquini 
cite le. cas de malades qui ont vu ainsi leur état s'aggraver 
jusqu'à une issue fatale, tels des cancéreux traités par: magné- 
tisme, des diabétiques auxquels était interdit l'usage de l'insuline, 
Que d'autres exemples encore ne pourrait-on citer, comme celui 
de tuberculeux soignés par magnétisme à distance et ne recevant 
de ce fait aucun des soins qui s'imposent. 

L'exercice illégal de la médecine se double ainsi de manœuvres 
susceptibles d'avoir les plus graves conséquences pour la santé 
publique et qu'il convient de réprimer d'une manière exemplaire. 

La proposition de loi présentée par M. Pasquini répond à cet 
objet en relevant sensiblement les peines actuelles, le montant de 
l'amende se trouvant porté à un maximum de 120.000 NF, les 
peines de prison à un mois ou plus en cas de récidive au cas où le 
délinquant aura soustrait le malade au contrôle médical ou retardé 
le traitement qu'il aurait reçu en s'y soumettant, 

Il semble cependant que dans un but de clarté, il serait préférable 
de reprendre intégralement l'actuel article L 376. Votre commission 
vous propose en conséquence d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 376 du code de la santé publique est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'exercice illégal de la profession de médecin ou de chirurgien- 
dentiste est puni d’une amende de 3.600 NF à 18.000 NF et en cas 
de récidive d’une amende de 18.000 NF à 36.000 NF et d'un empri- 
sonnement de six jours à six mois ou de l’une de ces deux peines 
seulement. Pourra en outre être prononcée la confiscation du maté- 
riel ayant permis l'exercice illégal. 

Quiconque aura volontairement soustrait un malade au contrôle 
médical ou retardé le traitement qu'il aurait reçu en s'y soumet- 
tant, Sera puni d’une amende de 5.000 NF à 30.000 NF et en cas 
de récidive d’une amende de 30.000 NF à 120.000 NF et d'un empri- 
sonnement de un mois à un an ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

« Sont punies des peines prévues à l'alinéa premier en ce qui 
concerne iles médecins et les chirurgiens-dentistes, les infractions 
aux dispositions des articles L 363, 364 et L 365. » 
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